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H I s T O I R E 


DES 


SUISSES OU HELVÉTIENS, 


CHAPITRE PREMIER. 

Du Toggenbourg^ Guerre civile entre les Cantons 
au sujet de ce pays. Traités J*Ar9U çui la 
terminèrent. 


^MMMÉI 


Avant que la guerre qui s'étoît allumée pour 
la succession d'Espagne fut terminée , et pendant 
que Louis XIV accablé de revers et épuisé par 
des eflfbrts extraordinaires se bornoit malgré lui 
à défendre ses, frontières , les Suisses moins sou* 
mis à son influence se désunissoient de plus en 
plus y et l'ambition ou le faux zèle de religion 
qui les avoit déjà si souvent armés les uns contre 
les autres leur préparoit une nouvelle guerre 
civile. Nous ne dirons pas , quoique des écri- 
vains des deux partis l'aient souvent affirmé ^ 
que l'un et l'autre n'attendoient depuis long- 
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tems c^u'un prétexte pour faire éclater unb vèH- 
gcancc qui n'âvoit jamais été qu'ajournée , et 
qu'ils la saisirent dès qu'elle se présenta. II huï 
se défier de ce qu'un ennemi prétend avoir dé- 
colivert dnns l'es secrètes pensées de sôd énnietlii. 
L'histoire ne connoît que les faits avérés j et 
hs conséquences qui en naissent évidemment. 
On affirmera donc seulement que le Toggen- 
Boutg devint l'Occasion de cette guerre. Nous 
avons souvent eu occasion de parler de cette 
vallée dont uiié longueur d'environ douze lieues 
^ur une largeur peu considérable , et une po- 
pulation de cinquante mille âmes au plus ^ né 
sembloiënt pas devoir faire le sujet dé tant 
d'ambitieuses contestations. Mais il faut observer 
qu'elle touche au canton A'AppenifH , à l'ab- 
baye de St.Gali^ et au cantonade Zurich y et 
que dès les plus anciens tems les prétentions 
de ceux qui l'ont possédée ^ l'audace et l'es- ^ 
prit de liberté de ses habitans lui avoient donna 
une constitution si compliquée , si remplie d'é- 
lémens presque contraires , que même un peuple 
pacifique eût pu difficilement y trouver und 
tranquillité durable. 

plusieurs des comtes de Toggénbourg avoietit 
laissé ou accordé de gré ou de force , de grands 
privilèges à leurs sujets. Mais aucun n^cn fut 
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si libéral que le fameux comte Prédtrlc que 
nous avons £2ir connojtre ^ à l'occasion] de la 
guerre ciViie de Zurich. Il étoit le dernier mâle 
de sa race. Les intérêts de ses successeurs pré* 
sûmes lui étoient plus étrangers que ceux dç 
ses sujets. Il combla ceifk-ci de tant de grâces 
que leur liberté ne fut guères difiërente de 
riudépendance. Il leur accorda entr'autres pri- 
vilèges 9 celui de contracter des alliances de 
combourgeoisie avec leurs voisins de ScAwà;^ et 
de Giaris y et ils surent s'en prévaloir. Après la 
mort de ce comte sa veuve ^ ayant cédé ses . 
droits mal établis sur le Tog^enbourg à ses 
parens les barons de Raron 9 ( en Vallais ) il fû- 
lut que ces nouveaux seigneurs payassent par 
de nouvelles concessions la soumission des Tog- 
geniourgeois. Us hs gouvernèrent donc avec de 
grands ménageme»s ^ mais peu de tems. L'un 
d'eux , Peterman de Raron , n'ayant point d'en- 
fans mâles vendit cette souveraineté orageuse 
à ITiric y abbé de St. Gall ^ pour quatorze mille 
cinq cents florins , en réservant aux habitans 
tous les privilèges et les immunités dont ils 
jouissoient. C'est ainsi qu'on trafiquoit toujours 
des di^oits des peuples. Depuis on a fait des 
phrases et même des volumes contre cet odieuse 
abus. Les peuples ne sont plus peut-être éva« 
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lues en florins j mais leur volonté est-elle pluf 
consultée dans Je choix d'un maître ? Ne sont- 
ils pas toujours comme en vente , au gré des 
hommes puîssans ^ eux , leurs droits , leurs pro- 
priétés 5 leur sang , leurs libertés ? 

Cet abbé Uiric et les autres despotes mitres qui 
le suivirent , ennemis de la cause protestante et 
de celle fie la liberté qui se confondoient dans 
leurs idées, ne purent souffrir les restrictions 
laissées à l'exercice de leur puissance. Les pro- 
grès rapides de la religion protestante leur 
fournissoient des prétextes spécieux ^l'enfreindre 
ces privilèges. A leurs yeux ces empiètemens 
étoient sanctifiés par leur motif Ils devinrent 
fréquens. Les habitans appeloient en vain à leurs 
secours leur^ combourgeois de Schwu[ et de 
Claris , défenseurs constitués de leurs droits , 
juges de leurs démêlés avec leurs princes. Les 
Toggenbourfftois protestaus n'obtenoient aucun 
redressement de ce^ tuteurs la plupart catholi- 
ques et partiaux. L'abbé ne craignit pas d'éta- 
blir dans le pays des cours de justice souveraines. 
Il s'attribua les amendes qu'elles impo$oient , 
et le droit de nommer à des magistratures qui 
avoiefit appartenu au peuple. Presque toujours 
les Protestans , quoique les plus nombreux , 
en étoient exclus. Enfin il se mit en possession 
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de tout ce qui tenoit aux af&lres ecclésiastiques ^ 
aux civiles , et enBn aux' militaires. Dans sa 
qualité d'abbé de St. Gall et de seigneur de 
Toggtnbourg ^ ce prélat étoit allié, et même 
membre de la confédération Helvétique. Ses 
états en faisoieat.. partie. Les plaintes de %^% 
sujets écoutées avec trop d'indifférence par 
SchwUi^ et Giaris , furent donc enfin déférées à 
la confédération elle-mêmf qui étoit obligée de 
les examiner. Le canton de Zurich y avoit un 
intérêt particulier comme voisin et Pjotestant. 
Déjà dans le milieu du dix-septième siècle , des 
diètes Helvétiques avoient fait • exhorter Tabbé^ 
à rentrer dans les bornes de la iusiice et de Ja 
modération 9 mais le fanatisme et Tambitioa qui 
ne savent ce que .c'est que ces vertus , avoient 
fermé tout accès aux remontrances. En .ijoz.. 
Schwit[ et Giaris firent aussi quelques efforts 
pour concilier les sujets et le px:ince, Ce prince, 
étoit alors .un citoyen deLucerne , nommé 
Legfr Burgisstr , qui n'avoit pu lon^-tems croire 
qu'en ^onge qu'il s'éleyeroit un jour à une si. 
haute fortune , mais qui, devenu* souverain étoit 
déjà malheureux de ne pas /égtter,e« mait]:e 
absolu. Il ne voulut rien écpiltjer^ L'intérêt de 
son couvent , celui de sa dignij^è , celui de la 
religion Catholique lui .faisj;iii^at oublier tous les 
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devoirs de membre de la conféJératîon Hel- 
vétique. Dès qu'il se vit menacé par elle, il la 
trahit en invoquant contr'ellc i en secret le 
secours de son ancienne ennemie, la maison 
d'Autriche (lyoz). 

Assuré , comme il crôyoît l'être , de 
cette puissante protection, l'abbé rejeta opi- 
nîâtrement la médiation des Canton^ protestant 
entre ses sujets et lui. Et ces Cantons de leur 
côté , soit^ qu*iîs ignorassent cette alliance de 
leur ennemr, sfeît qu'ils eussent résolu de faire 
valoir Hud'ëpendance que le traité de Westpha- 
lie avoit assuré à la confédération , et leur crédit 
jirépondérant dans le Toggenbom-g ^ ne poursui- 
virent qu'avec plus d'ardeur leur dessein d'af- 
franchft- ce pays de l'autorité arbitraire à laquelle 
le prélàft voûloit le soumettre. 

Cette querelle prenoit ainsi de }our en jour 
un caractère plus allarmant , et elle se compli- 
quoit de plusieurs autres démêlés ou religieux 
ou politiques. Il n'y àvohpas jusqu^s à la que»* 
tîon dte la réforrtie du Calendrier qui ne servit 
de levain a la" fermentation de tant d'hommes 
entêtés. Les Tbggenbourgeois protestans la re- 
jetoient avec horreur. Les Catholiques Tavoîent 
adoptée avec dévotion. Dans ce territoire si 
lorné on comptoit^fes ^ jours de deux manières 
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différentes y et on se h^ï^soit encore pour cela. 
Diverses puissances comn^ençoieut aussi , à 
rixnltatloa de Içl cour de Vienne y à prendre 
intérêt à ce long procès. L'Angleterre 9 la Hol- 
lande , la Presse y I9 Hesse veiUoient à ce que 
cette cour ne tentât y au n^épris de la paix de 
Westphalie y de sounietcre les droits de^ Suisses 
à ses décisions. £Iles oflroîeut leurs boas offices 
pour qu on évitât ce dauger pa^r une çéconci*- 
liation volontaire et équitable. L'abbé y. mil 
encore les ph^ grands obstacles. Lf a confé- 
rences y les diètes J9 les arbitrages proposés y nea 
ne put cbangef ^e$ àiêpmkionsp Nom n'entroa» 
point ékm hréci^.d^ çfs «ég^inlions inutiles 
et fastidieuses* Quaq^ T^b^ §fii fàx ^ ^ussi y 
il commeaça à tévk contre ses sujets, comme 
contre des rebdUea obstiiacs, et !ce &t là le 
signal du commencement des hostilité» ( 1709). 
Les . Zuridiois firsat marcher des troupes sur 
leurs frontières CQmnuiae/2PveK:ift.Tjc^g)0enboiirg^ 
i'àbbé garnit de troupes les diâMam*:£»tts du* 
p^s. Les* habitacis qui' comptaient. au aombre 
de leurs privilèges celui. de A*avoâ"aucune gar^ 
Bison '.dans ces châteaux s^etnparère4t à main 
artnée de ceux de Schsfért^ftAacà .^ et dcZutw 
tourg. La fem^ne du. bailli de . celui jd'JT^^/J;» 
fit plus de résist9pQei» Quelquefrims 'xies > Usisaii? 
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lans furent tués , et on ne la chassa qu^avec 
peine , elle et sa garnison au delà des frontières. 
Deux cloitres fortifiés furent aussi pris. Mais 
en même tems le pays fut dès ce moment en 
proie à Jà confusion, et à toutes les horreurs 
de la discorde. Les Réformés , autant ou plus 
même que les Catholiques , se permirent tout ce 
que la vengeance et la fureur de l'esprit de 
parti peuvent suggérer à des hommes sans frein. 
Une communauté ' en ravageoit , en détmisoit 
une autre. Les magistrats étoient déposés , 
insultés. L'autorité du prince n*étoit plus re- 
connue^ 'Et sou» prétexte de setvir la religion 
On se permettoit de part et d'autre tout ce 
qu'elle ^tondamne le plus sévèrement. 

Cependant les Cantons protestans instruits des 
likisons que: Tabbé avoit formées ^vec l'Autri- 
che sigQifièrent à ses députés à la diète que les 
loiX' de la confédération ne permettoient plus 
qu'ils^ yi^^ejassent ( i7ia).:C'étoit une. décla- 
ration: db gaene>êt la . guerre en efièt éclata, part 
tout . dès j ce moment. • Les troupes Zurichoise; 
commandées -par Nadhott^ entrèrent daps le Tog- 
genbourg ,.:£!: aidées: par ie peuple, en achevé-, 
rént.^en!peu .de. .tems la j^uction par celle des 
clDÎtçei)di3.'&. /e<2/2 et de Magdeaau j estîméà 
k& ^Ief8:/bdu:|ia5rs. D^is^ jqneiqùes tems' ; les 
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Bernois feisoient des préparatifs extraordiuaires. 
Ils mettoient sur pied plus de trente-cinq mille 
hommes , dont une partie , à la vérité , devoit 
être employée par- tout où leurs frontières très* 
étendues pouvoient être exposées. La princi- 
pauté de Neuchâtel leur avoit fourni mille 
hommes , Bienne et Genève plusieurs compagnies. 
Dès le mois d'Avril ils avoient forcé le passage 
de la Stille ^au confluant de trois fleuves, à 
la vue de l'ennemi , et par ce coup hardi ils 
avoient réussi à se joindre aux Zurichois. 

D'un autre côté les régences de Lucerne j de 
Zi/g ^ iïl/ri^ de ScAwir^^ d' l/nden^a/d animées 
par les prêtres , et par les partisans du prélat, 
assemblèrent aussi toutes leurs milices , et les 
envoyèrent occuper les villes de Baden ^ de 
Bremgarten , et tout le pays connu sous le nom 
de Bailliages libres , seule ^ communication que 
les deux cantons de Zurich et de Berne pus- 
sent avoir pour se prêter des secours. Ainsi 
, toute la Suisse orientale 3e trouva enveloppée 
dans les horreurs d'une guerre civile et reli- 
gieuse* 

L'abbé qui en avoit allumé les premiers feux , 
fut le plus empressé à s'en mettre à l'abri. Il 
avoit ramassé quatre mille hommes dans ses 
terres de la Thurgovie , du Rhinthal et de 
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r Abbaye, qu'il avoît chargés delà défense de 
la petite ville de Wyil où il avoit un palais 
dans lequel U faisoijt souvent sa résidence» 
Mais cette troupe peu aguerrie et peu affec- 
tionnée ne fît aucune résisf^ûce aux trpupes de 
Zurich et de Berne, Elle rendit la place {à\ 
et se dispersa* On y mît garnison , ^t on inar-^ 
cha sur St. Gall dont 1^ trion^tère et tout le 
territoire furent également occi|pé« jusques au 
lac dkè Constai}ce« L'alpbé peodaot ce tetns-Li 
traversoit ce lac | et se réfugioit avec st% meil- 
leurs eifets dans la ville impériale de Lindau^ 
Ses servii,eur5 , ses partisans àvoieat aussi pris 
la fuite 9 quoiquç <k Jieur propre aveu les 
Zurichois, eu^^sent respecté leurs personnes , 
leurs propriétés , leur cul<e très religieuse- 
ment. Il ^st vrai que ie«i Toggenbourgeois n'?- 
voient pas xo^y^^mx^ vmté cette sage modération. 
L*âbbé connut aÂQtsi par luie fâcheuse expé- 
rience la valeur des m^gniiSques promesses du 
ministre de l'emperjeur et du nonce du pape y 
^i tous les deux phis ardeins que leurs maîtres 
eux-mêmes , emportés par la passion ^ Tavoient 
entraîné dans des démarches aussi contraires à 
tes intérêts qu'à &Qs devoirs. 

— W^»»— I I ■■■■ ■ H llll I ■■ I II W II W—i^— — 
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De là l'aTiTiée protestante revint sur ses pas y 
pour xepremîre les bailKages libres. L*aîmée 
des cinq cantons s'étoît postée près de Brem- 
garten , dans rni pays coupé et coilvert , der- 
rière un marais , et appnjrée de droite et de 
gauche par un htm et des retrancfiénaens. l.e 
2^ mai un détacticment de sîx<:cnts Benioîs 
chargés de la reCotmoîtie tomba dans une 
embuscade et Fût' battu. Dey dragons envoyés 
pour les dégagèj n'eurent pas un meilleur sort , 
une cokmne d^in&uterie suivoit avec assez peu 
d'ordre. Les Catholiques né surent pas profiter 
de ces avantages, ht^ Bernois se rallièrent , et 
combattirent avec intrépidité. L'armée des 
^inq Cantons ne ptrt résister à leur choc , elle 
plia et laissa six cents hommes sur la place 
avec quelques pièces de canon. Les Bernois ea 
perdirent deux à trois cents, (i) Le lendemain 
Sremgarten se rendit. Le siège de Badtn ofFroit 
plus de diiScuhés. Mais malgré la résistance 
des assiégés qui firent plusieurs sorties , Tar- 
tiller^e des assiégeans étoit si nombreuse et si 
bien servie , celle des Bernois en particulier , 
que les murs du <:hâteau croulèrent en plu« 

m 

«|P^— ^—^^———ii— ——————— —IF— <l^—^—'.«—^—^^—— — ■■ 

» > 

(i) Voyez la relation de ce combat dans le re« 
cuea de tamberty ; T. "Vil; p. ^4r. 
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sieurs endroits ^ et que la garnison forte de 
douze cen^s hommes capitula le premier de Juin. 
L'empereur essayoit dans le même tems 
d'employer d'autres armes en faveur de labbé 
son allié. Il engageoit la diète de Ratisbonne ^ 
f autoriser à prendre sa défense , comme celle 
d'un de ses membres , d'un vassal de l'Empire , 
et à lancer des décrets contre les cantonç 
protestans. Mais ceux-ci couverts du bouclier 
du traité de Westphalie qui assuroit leur 
indépendance , de la bienveillance des cours 
protestantes. , de leur droit indubitable, d'iir-, 
tervenir dans les querelles qui s'élevoient dans, 
un état dont ils étoient garants , ne s'allar- 
mèrent pas beaucoup de ces décrets mena* 
çans. plis y répondirent par des manifestes. 
Des corps de troupes Impériales s'approchè- 
rent des frontières pour les- intimider. Elles n'y- 
réussirent pas mieux. Le pape ordonna à Rome 
des prières publiques pour obtenir du , ciel leur 
châtiment. Le ciel fut également sourd à ses 
prières. Il se borna enfin à envoyer quelques 
subsides en argent à ses fidèles cantons. Mais 
l'empereur n'agit point. 11 lui convenoit moins 
que jamais alors de s'attirer le ressentiment 
des puissances protestantes , pour le foible 
avantage , si même c'en étoit un de favo riser 
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les grands desseins de l'abbé de St. Gall , ou 
plutôt la grande, ambition de ce petit souverain. 

Louis XIV auroit bien voulu jouer dans cette 
aflfàire un rôle digne de sa gloire et de sa 
puissance ; mais outre que Tune et l'autre 
avoient souffert quelque atteinte y les ennemis 
avec lesquels il traitoit de la paix dans ce 
même tems en imposoient à son zèle pour sa 
religion , et au désir , qu'il avoit toujours eu 
d'influer sur tous les grands événemens de 
l'Europe. Il ne res toit donc au comte du Luc 
son ambassadeur auprès des Suisses que de 
kur recommander l'union et la pai3^« Ce fut le 
sujet . de plusieurs beaux discours qu'il leur 
adressa dans les diètes , et d'une ode plus 
belle encore et plus digne de souvenir , que com- 
posa le célèbre poëte J. B. Rousseau dans 
Fasile quil lui avoit donné chez lui (i). 

Les deux Cantons protestans devenus maîtres 
de ffya 9 du comté de Baden et des bailliages 
libres , venoient d'éprouver combien la possession 
de ce pays étoit nécessaire à leur communication, 
et par conséquent à 1 eur sûreté. Cette raison d un 

■ - - - . -..■_.. r- _L ■ ■ I. ■ 

( T ) Voyez dans les Œuvres de 'ce poëte VOdc 
imitée d'HorflcCy aux Suisses , durant leur guerre 
civile en 1^1 z. 
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granci' poids , jointe peut-être à d'ailïrèS t&oti{$^ 
leur iuspiroit un vif désir de garder pour e\x% 
seuls cette province juaques alors possédée en 
commun par les Cantons àts deux religions* 
C'étoit-Ià le grand obstacle à une réconcilia-^ 
tion que tout le monde sollicitait* II y avoit 
depuis quelque tems des négociations très*ac* 
tives dans ce but , dirigées par Glaris et les 
autres Cantons neutres. Les cinq catholiques 
répugnoient tous beaucoup au sacrifice dont on 
vouloit qu'ils {>ayassent cette réconciliation. 
Cependant les régences de Lucenit et d'Un 
s'y déterminèrent enfin , et signèrent le }8 
Juillet une paix particulière qui ne dura que 
quelque jours (i). 

Un mouvement d'indignation qui se répandit 
chez les autres états catholiques à l'ouïe de 
cette nouvelle , mouvement dont^ le signal 
aVoIt été doQQié par le nonce dii pape et ses 
saintes milices , remit aussitôt les armes à la 
main des peuples de ces Cantons , et leur fa- 

I » I ■ I ■ , I I ■ I I ■ ni II I 

( I ) Voyez ce premier traité à!Axau dans le recueil 
de Lanibcrty , T. VII. p. 644. Le second traité qni 
lui fut bîntôt après substitué, et en changea plusieurs 
dispositions, se trouve à la fin de cet ouvrage, dans 
les pièces justificatives. . 
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ïiâtîsme se répanàit de là chcï ceux ttlTri et 
âe Lucerne même qu'il entraîna comme malgré 
eux. Six mille faoïfimes passèrent aussitôt la 
*Reuss sous les ordres d*Ackerman é'tlnàtrwald ^ 
dans lè dessein dts surprendre un corps de 
douze cents Bernois qui étoient à Sehs sans 
aucune défiance reg^ardant la paix comme zmi^ 
"Surée. Ils furent surpri$ en effet le 20 Juillet ^ 
et il n'en échappa qu'un petit nombre qui 
abandonna le poste de Mouri , et alla joindre 
le gros de l'armée à VUmirgtn. Cette viola-' 
tion perfide d'un traité si récent enflamma le 
ressentiment des Protcstans au plus haut degré. 

Ctux qui apprendront ces choses ^ disoieut les 
conseils de Berne , dans le manifeste qu'ils pu* 
blièrent à cette occasion , en auront une véri- 
table horreur. lis détesttront une si noire infi* 
àeiité ^ jusques à ptésent inouïe parmi les peuples 
qui corhposent le Corps Helvétique. C'est ainsi 
qu'en effet le fanatisme inspiré à ces peuples 
par des prâtres fanatiques eux-mêmes , faisoit 
taire chez eux ces sentimens de religion , de 
probité 9 d'honneur qui avoient rendu jusques- 
là la bonne foi helvétique si justement re* 
commandable auprès de toutes \t% nations. 

Après ce honteux succès les troupes catho- 
liques s'avançoieat pleines d'ardeur vers ces 


i6 Histoire 

plaines de Vilmergm déjà ensanglantées cin- 
quante- six ans auparavant par les armées des 
deux mêmes partis , et par des motifs de même 
nature. Les troupes Bernoises y suivant la plu* 
part des relations ^ étoieut ^réduites à moins 
de neuf mille hommes dont, les principaux 
commandaHS étoient 5. Frisching ^ Trésorier ^ 
Nicolas de Ditsbach , Jean de Saccanay , May 
et Manuel» Les auxiliaire^ de Neuchâtel l'é- 
toieht par le brigadier Petit • Pierre , et ceux 
de Genève par /. Trembley , depuis magistrat* 

Les Cathodiques au nombic d'environ douze 
mille hommes avoient pour chefs Schwit[er 
avoyer de Lucerne, Pfiffitr aussi de Lucerne 
et Sorineberg, 

Dès le matin les Catholiques {a) attaquèrent 
avec l'avantage du noihbre et du terrain 9 

* 

Taîle gauche des ^ Bernois qu'ils firent plier 
et poussèrent jusques près de Lent^bourg» 
Mais les généraux et officiers Bernois la se- 
coururent à tems , ranimèrent son courage. 
Leur présence d'esprit , leur intrépidité réta- 
blirent un combat' qui paroissoit déjà fini. 
Ils prononcèrent à haute voix devant leurs 
gens étonnés de l'impétuosité de l'ennemi , le 

i r — ~-— ...... .. ■ ■ 

( a ) Le 25 Juillet. ^ 

serment 
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serment de mourir plutôt que de céder. Alors 
l'ardeur de ces milices qui la plupart combat- 
toieat pour la première fois se ralluma , et 
les eâbrts redoublèrent. On se battit pendant 
six heures avec un extrême acharnement jus* 
ques à ce que les Catholiques lassés et épuisés 
par la perte qu'ils essuyoient , et désespérant 
de vaincre abandonnèrent aux Bernois le champ 
de bataille. Ils perdirent, deux mille morts | 
outré ^quatre officiers généraux 9 cinq capucins 
et autres ecclésiastiques y plusieurs noyés y blessés 
et prisonniers, r 

Trois généraux des Bernois furent blessés , 
^t leur perte en y comprenant celle des jours 
précédens fut d'environ huit cents hommes 
tués ou blessés. Mais cette défaite de l'armée 
des Catholiques eut d'ailleurs pour eux les sui- 
tes les plus fâcheuses. Elle ruina leur armée , 
elle jeta le découragement dans leurs conseils 
et chez leurs ^peuples. Ils se virent incessam- 
ment assaillis de toutes parts. Les Bernois 
déjà maîtres des bailliages libres le furent en« 
core d'une partie du canton de Lucerne. Les 
Zurichois forcèrent celui de Zug à implorer la 
paix. Ils prirent l'importante place de Rap- 
perschwyl qui leur ouvroit l'entrée du canton de 

Scàwhi , et il fut dès-lors obligé de demander 
Tome IK. B 
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âiisisi à traiter. On convint d'un court armistice ^ 
des conférences se roiivrîreht à Arau , et 
là par la médiation des Cantons neutres uA 
nouveau traité fut signé le ri Août (i). 

Les conditions dont on étoit déjà convenu , 
et d*auti'G^ que les Catitons protestans jugèrent 
devoir y être ajoutées , forriioient la partie la 
plus importante de cette nouvelle pacification, 
La régence du Toggenbourg dèvoit rester sur le 
même pied où Zurich et Berne vcnoient de 
la mettre. A ces deux Cantons dévoient rester 
en toute propriété le comté de Sadm , Mtllia- 
gin j Bfemgartin et une grande partie des 
bailliages libres , en réservant cependant leâ. 
droits de Claris qui n'avoit pris aucune part à 
la guerre. Les Cantons catholiques ne dévoient 
plus fournir aucun secours à l'abbjê dq| Saint- 
Gall j le canton de Berne devoît être admis 
à^ la co-régence de la Thufgovie , du Rhintal j 
de Sargans ^ tous les griefs de religion dévoient 
être redressés , etc. etc. 

Il est sans doute ^ nous l'avons déjà plus 


( 1 ,) Ce traité important qui fixa dès lors les pré- 
tentions, respectives des Catholiques et des, Protestans 
en Suisse se trouve à la fin de cet ouvrage , dans les 
pièces jubtificatives. ' 
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d'une fois observé , il est contre tou^ les pria* 
cipes d'une sage confédération qui ne sauroit 
se maintenir sans une sincère harmonie entr€ 
ses membres y quils fassent des conquêtes les 
uns sur les autres. Ici les deux Cantons 
vainqueurs ailéguoient pour se justifier que 
la faculté de s'assister réciproquement exigeoît 
qu'ils gardassent leurs, conquêtes y et que l'expé- 
rience de la guerre qu'on venoit de faire ne lu 
leur avoit que trop bien appris. Mais eût-il été 
impossible de prévenir ce danger par quelque 
autre moyen qui n'éternisât pas comme celui- 
là les sujets de jalousie j et les désirs de ven* 
geance ^ qui n'achevât pas dès lors d'affbiblir 
et même de détruire les liens de la confédé- 
ration ? 

Zurich étoit celui des deux Etats qui avoic 
porté le plus d'animosité dans cette guerre ^ 
quoiqu'il l'eut faite avec le moins de vigueur. 
C'étoit aussi celui dont le gouvernement étoit 
Je plus sous l'inâuence du grand nombre. Les 
Cantons catholiques auroient obtenu plus de 
modération de celui de Berne , s'il eût été seul» 
Eux-mêmes éprouvèrent d'une autre manière 
ce que c'est qu'un peuple souverain quand il 
veut agir par lui-même. Des révoltes éclatèrent 
par- tout chez leurs pays ans lorsqu'ils apprirent 

B i 
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les conditions de la paix à'Arau. La tégence 
de Lucerne exposée au plus éminent danger 
fut obligée de se jeter entre les bras de ses' 
alliés. Les habitais de la vallée de Livint se 
^soulevèrent contre leurs seigneurs du canton 
^'JTri , et leur extorquèrent des dédommage- 
«nens et des privilèges. Ces troubles durèrent 
long tems , et ne furent appaisés qu*avec peine. 
D'un autre côté l'évcque de Constanct , les cou- 
%'ens de la Tkurgovie , et Tabbé de St. Gall ne 
Touloient point se soumettre à cette paix. L'abbé 
imploroit là médiation de la diète de Ratisbonnt 
en sa qualité de prince de TEmpire. Mais la diète 
Germanique instruite par les députés que Zurich 
«t Berne lui envoyèrent lui refusa isa médiation. 
Et dans une conférence à Rorschack entre les 
ministres des deux partis ^ on rendit , malgré ses 
protestations 9 aux Toggehbourgeois tous, les 
privilèges qu'il leur avoit contestés , et qui 
avoient été la première cause de la guerre , i 
condition cependant qu'ils reconnussent sa sou- 
veraineté. 

C'est ce qu'il fut extrêmement difficile d'ob- 
tenir d'eux. Leur haine contre sa domination, 
contre toute domination peut-être étoit portée 
à l'excès. Ils s'étoient accoutumés à l'indé- 
pendance. Ils avoient fait les plus grands efforts 
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pour se l'assurer. S'il suffit pour s'en montrer 
digne d'avoir tout sacrifié pour elle, ils en 
étoient dignes. Peut-être les Cantons protestans 
auroient-ils montré plus de sagesse , et sûre- 
ment plus de générosité , en leur en faisant le 
don, si cependant on peut supposer qu'il leur 
eût été possible de racheter les droits de l'abbé. 
Cotte dépense eût assuré la tranquillité géné- 
rale de la Suisse , bonheur qu'on ne pouvoit 
trop payer, et éliminé, en partie du moins ,^ 
de son enceinte ce souverain dévoué à l'empire 
et au pape bien plus qu'à une ligue de républi- 
ques , au milieu desquelles il étoit en quelque 
sorte un état hétérogène , nécessairement 
dirigé par l'esprit et les intérêts de son 
corps. 

L'abbé persista toute sa vie dans son iné-^ 
branlable opposition à cet accômodement et à 
tout autre , et ce fut seulement son successeur 
qui , en se réconciliant avec les deux premiers 
Cantons , put obtenir de rentrer dans ses droits 
et dans ses terres. Cette seconde transaction 
qui coûta plusieurs années de soins et de tra- 
vaux aux deux Cantons protestans (à) , et qui 
ne fut acceptée qu'avec beaucoup de difficulté 
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(a) L'an 171g. 
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par l'abbé et par lès Toggenbourgeois , fut 
encore réprouvée hautement par le pape C//- /^ 
ment XL Comment ^autoit • il pu donner son 
consentement aux divers articles que les Can-. 
tons y avoient stipulés en faveur des Protestans? 
Tout le bien qui en résultoit dailleurs pour 
assurer la tranquillité de ces contrées disparois* 
soit à ses yeux comparé au malheur de favoriser 
Yhérésie par un acte de tolérance. Il fit expédier 
à l'abbé un bref par lequel il le dégageoit for- 
mellement lui et tous ses successeurs futurs de 
Tobligation d'observer cette funtstc transaction , 
et leur enjoignait de la regarder comme nulle ainsi 
que tous les articles qu'elle cantenoit {i). 

Aussi rie mit-elle pas fin entièrement à tou- 
tes contestations. Elles se renouvelèrent plus 
d'une fois , et il fallut encore en arrêter le 
progrès par une nouvelle convention en 1759. 
Mais l'objet en est tellement boriié à des règje- 

mens de police intérieure que nous ne croyons 

» 

pas devoir lui donner place ici. 

Observons encore que malgré tout ce qu'on 
a peut être trop justement reproché à l'4 paix 
à^Arau , elle tarit aussi la source de plusieurs 
démêlés qui troubloient souvent Tharmouiè entre 


•■• 


( I ) Hottinger, Helv. Kîrchen. Hist. T. IV. p. 2SÇ. 
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les Cantons eux-momes y et la tranquillité des 
provîhces communes , qu'elle établit dans ces 
provinces une entière égalité entre les deux 
religions , relativement aux emplois y aux juri* 
dictions , aux droits des particuliers y aux impo- 
sitions y aux églises y et qu'en général Zurich et 
Berne donnèrent dès lors dans les pays qu^ils 
avoicnt conquis , Texemplç d*un gouvernement 
5age et tolérant. 
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CHAPITREIL 

Allia nci particulière de la France avec tes Can^ 
tons catholiques» Dissentions à Claris , à Ap* 
pen^ell j à Zug ^ à Genève y à Berne , à Uri 
et à NeuchâteL Alliance générale des Suisses 
avec la France. 


J^ES prétendans à la succession d'Espagne 
posoient enfin les armes , et le traité à'Utrechi 
rendoit à l'Europe une paix long-te^ms désirée, 
et bien chèrement achetée. La France étoit 
obh'gée de faire des sacrifices pour Tobtenir. 
Louis XIV dut consentir à y «admettre le. roi 
de Prusse comme souverain de î^euchâteL Les 
treize Cantons . et tous leurs alliés y furent 
aussi compris. L'influence de ce prince sur la 
Suisse' resta sensiblement aflfbiblie. Les Can- 
tons protestans , et Beirae en particulier , gar* 
doient un souvenir pénible de la révocation 
de redit de Nantes qui les attachoit à l'Angle- 
terre et à la Hollande. Ils a voient formé des 
liaisons avec ces puissances. Les Bernois avoient 
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même conclu avec les Etats • Généraux une 
alliance défensive dans laquelle étoient compris 
leurs combourgeois de Genève y Ntuchatel j Sienne j 
la Neuville , Moutier-Grand-Val (â). Les secourt 
qu'on devoit se fournir éloient déterminés par 
une capitulation particulière. Les ligues Grises 
en conclurent une semblable avec les Etats- 
Généraux (3). 

Les Cantons catholiques conçurent une ex- 
trême défiance de ces nouvelles liaisons. Us 
les regardèrent cpmme' la preuve d*un dessein 
formé par les deux premiers Cantons , de se 
maintenir dans leurs conquêtes 9 peut-être de 
les étendxe , et de faire un corps séparé et 
indépendant dans le sein du Corps helvétique. 
Ceux-ci attribuoient à leur tour aux Catholi"* 
ques des projet^ tout aussi dangereux. 

Cependant l'empereur après avoir continué seul 
la guerre sans succès fut aussi obligé de faire sa 
paix avec le roi de France. Elle fut signée i Ra^ 
iadt par les ministres de ces deux princes (c) , et 
peu de tems après un congrès fut assemblé à 
Baâen en Suisse , pour traiter de la paix gêné- 


(fl) Le ij Juin 1712. 
( é ) Le 8 Janvier 1779, 
( c ) Le 6 Mars 1714. 
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raie avec rempire. Les deux Caiitous devenu? 
seuls souverains de Baden , pourvurent à la 
sûreté du congrès qui tint ses séances dans la 
salle- où les diètes Helvétiques étoicnt ordinai- 
rement assemblées. Ce fut là qu'on mk la der-» 
%iiière main à la pacification générale par un 
traité dont ceux dé TVestphaiie ^ de Nimègue et 
de Ryswjck étoient la base [a). 

Louis XIV ayant ainsi , donné la paix à FEu^ 
râpe , comma le disoit son ambassadeur à la 
diète , voulut aussi rétablir solidement la tran- 
quillité de la Suisse. 

. Dans une diète à Lucerne le comte du 
-Luc adressa de sa part aux députés des Cao- 
tofls un discours' qui ^ du. moins dans sa forme , 
•montre que ce prince d'ailleurs si superbe , si 
plein du sentiment de sa puissance et de sou 
rang suprême savoit le renfermer dans les 
bornes des ménagemens et des égards dûs à 
la souveraineté d'un peuple indépendant , et 
d'un ancien et fidèle allié. Après les avoir conv 
blés de louanges et de témoignages d'aflèction y il 
les exhorte par lautoritc de la religion révélé^ 
et naturelle , à s'unir entr'eux plus étroitement 
que par le passé , à songer à la gloire , à la 
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(a) Le 7 Septembre 1714. 
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félicité de Uurs pires , a étouffer les semences de 
jalousie qui les divisent ^ à se -fier enfin à la ten^ 
dresse d^un grand roi , leur ami commun ^ qui ne 
souffrirait jamais \que la puissance helvétique fut 
ûffoibtie par la désunion , lorsquHl ne tenait 
qiCaux soins paternels du plus grand monarque de 
la terre Sy remédier [a). 

On jugea que le vrai sens de ce discours 
étoit de faire entendre aux deux Cantons 
' protestons qu'ils devroient restituer aux Catho* 
liques de bonne grâce, et pou^ Tamour de la 
paix , ce qu'ils ayolent pris aux autres , s'ils 
vouloicnt conserver la faveur du plus grand 
monarque de la terre. Mais les Cantons protes- 
tans ne furent point touchés xie ces conseils 
pater/Kls , ni de ces menaces déguisées. Lpr^que 
louis leur fît proposer de renouveler Talliance 
générale (qui n'étoit pas expirée) il s'apperçut 
sans peine qu'ils n'y étoient pas disposés , et 
que sa partialité trop grande et trop connue 
pour leurs adversaires les en éloignoit. Cflciisc 
de ne pouvoir vaincre leur répugnance 9 ce 
prince prît alors le parti de traiter d'une 
alliance particulière avec les seuls Cantons 

^" ' ■ ' ■ ■ -■ f - ■ 1 1. ■ - '- 1 — 

t û ) Le ij Déôenibre 1714. Recueil de Lambcrty, 
Tome YIU p. 886, 
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catholiques y et la république du Vaîlais. Le 
nonce du pape fit parler Tintérêt de la religion^ 
et bientôt l'affaire fut conclue , sans aucune 
participation des Protestans (i). Ainsi à l'al- 
liance générale de 1663 le roi et les Catholi- 
ques en. substituèrent une nouvelle particulière 
qui fut solennisée avec une magnificence extra- 
ordinaire par ce même ambassadeur qui venoit 
de faire de si beaux discours sur l'obligation 
religieuse de l'union générale. La durée de 
cette alliance étoit pour la vie du roi et celle 
de son successeur. D'ailleurs elle différoit peu 
des précédentes qu'elle confirmoit 9 à la réserve 
de l'article cinquième par lequel le roi s& fai- 
soit donner le droit de s'immiscer dans les 
afiaires intérieures du Corps helvétique , toutes 
tes fois quil seroit troublé intérieurement. Alors 
il y pourvoyait , soit par des offices amiables^ 
soit en employant les forces que Dieu lui avoit 
mises en main etc. On peut juger quelle fut 
la douleur des Cantons protestans en voyant 
un roi voisin , puissant et ambitieux s'attribuer^ 
de l'aveu de leurs confédérés , un pouvoir qui 
le rendoit l'arbitre de toutes les querelles qui 
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( I ) Traité de ralliance dé Soleure , 9 Mai 171s.. 
Voyez Lamherty^ Tome IX. p. $14 et suiv« 
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|sOuvoîent s'élever à Tavenir dans le sein de la 
nation. Les Catholiques prétendoient Vainement 
se justifier par l'exemple de l'alliance que Berne 
avoit conclue avec la Hollande. On n'avoit de- 
mandé à cette puissance qu'une promesse de 
secours pour le cas d'une agression étrangère. 
Sous ce rapport comme sous d'autres , il n'y 
avoit aucune parité'^ dans les conditions ^ et les 
effets probables des deux traités. 

Mais il falloit bien que ks Suisses se ressen- 
tissent jusques à la fin des funestes efiêts de 
kurs divisions. Cétoit eux-mêmes , c'étoit leurs 

. querelles religieuses 9 les guerres qu'elles avoient 
allumées, ks conquêtes qu'ils avoient faites ks uns 
sur les autres à la suite de cçs guerres ^ leur obs- 
tination à Jes garder , ks ressentimens , Içs 
jalousies qu'étemisoit cette obstination , c'étoit 

. en un mot kurs passions et leur oubli des 
principes d'une sage politique qui en énervant 

' leur confédération la forçoit à souffrir qu'un 
prince étranger lui tînt un langage menaçant, 
et s'immisçât à ce point dans ses affaires in- 
térkures ^ signe trop certain de sa décadence, 
prélude fimest^ des nouvelles et fatales humi- 
liations que la fin du siècle lui préparoit. 

Les Protestans ne s'en tinrent pas à de 
vaines pkintes. Soupçotmant qu'à l'alliance dçs 
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Catholiques avec la France étoi^nt joints de? 
articles secrets contenant un projet de hs as* 
servir ^ de démembrer la Suisse ^ de rétablir 
les évêques de Baie ^ de Lausanne y de Genève j 
et Tabbé de Sr. Gali y et de donner au duc 
de Savoie , Genève et le Pays-de-Vaud ^ ils ré- 
unirent à /^r^u leurs députés ^ se confièrent 
ces alarmes peut-être outrées^ et prirent des 
mesures pour leur sûreté. Mais dans ce même 
tems la mort de Louis XIV écarta tous ces 
dangers réels ou imaginaires. Ce prince laissoit 
son royaume ruiné et ses peuples excédés de sa 
gloire et de la guerre , et ceux qui prirent les 
rênes de la France après lui se guidèrent 
par d'autres vues et d'autres passions. 

On a souvent observé que tous les souve^ 
rains voisins des Suisses qui avoient montré un 
caractère humain , bienveillant et généreux , leur 

avoient témoigné de l'estime et de la faveur* 
L*amour de cette nation pour la liberté, sa 
valeur ^ sa loyauté, son caractère humaiti , juste , 
inoffcnsif , les avoient tous intéressés. Le régent 
de France fut de ce nombre. Il fut très - favo- 
rable à la nation , et il lui en donna diverses 
preuves. La plus essentielle et la plus pré- 
cieuse j celle à laquelle elle borne ses vœux, 
kélas trop raremient exaucés ^ c'est qu'on soit 
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- |ust€ avÊC elle , qu^on la laisse joiiir de sa 
tranquillité , ck sa liberté ^ comme elle respecte 
celles des autres* 

Les inquiétudes ^ les jalousies des divers 
partis trou voient cependant toujours un aliment 
tlans le traité ^Arau auquel les Protestans 
ne pouvoieut se résoudre à renoncer. L'allianoe 
particulière des Catholiques avec la France qui 
avoit eu pour objet de les forcer à une resti- 
tution avoit produit un efïêt tout contraire, 
en fournissant de nouveaux prétextes aux haines 
et aux défiances. Chaque parti prétendoit jfus* 
tifier les siennes par des faitç incontestables 9 
par des preuves sans reph'que. Car \t% torts , 
les reproches 9 les cfiènses , les ressentimens 
naissent \^z uns des autres , depuis un moment 
qu'on a souvent de la peine à reconnoître , à 
déterminer , et de ce moment ils s^accroissent , 
se multiplient tous les jours. Qui a eu \t% pre- 
miers torts ? Qui a eu le premier des raisons 
de se plaindre et de se venger ? Quel est le 
parti qui a commis les offenses les plus graves 
et les plus nombreuses ? Dans des querelles 
longues et compliquées ^ les lumières des juges 
humains soQt en défaut pour décider ces ques- 
tions. Il n'y a que le juge suprême qui pénètre 
tous les replis des cœurs, et. dont la balance 
fLSt infaiUible qui puisse prononcer. 
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Cependant le cours des années calma peu à 

peu les esprits. La dispute ne les persuade 

j presque jamais , mais elle les lasse plutôt ou 

plus tard y et cette lassitude les rend enfin 
capables d'entendre les leçons de la raison. 
On ne mit donc plus la même chaleur à sou-^ 
tenir ces prétendus intérêts de parti auxquels 
on avoit si long-tems attaché son bonheur tem- 
porel et éternel. On se supporta plus patiem- 
ment y et si 1,1 tranquillité de la Suisse fut 
çncore troublée , ce ne fut le plus souvent que 
par des dissentions particulières qui s*élevoient 
dans Tenceinte de quelques états , et dont les 
autres arrêtoient bientôt les progrès. Elles 
nétoient donc en quelque sorte , que des 
. querelles domestiques presque étrangères à 
la confédération générale dont l'histoire a dû 
toujours être notre principal objet. C'est ce 
qui nous fait une loi de n'indiquer ici que 
. sommairement les causes de ces divisions , et 
leurs principaux résultats. 

Le Canton de Giarîs eut de longs différens 
avec ses sujets de Jf^erd^nberg y pays situé sur 
le Rhin qui n*a que quelques lieues d'étendue, mais 
qui est fertile et bien peuplé {a). Il avoit été 


( « ) L'an 1721. 

vendu 
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vendiu en 1517 plat ses seigneurs ruinas au 
Canton de Glar/s pour quelques milliers de 
florins^ et ses bravés habitans indignés de se 
voir devenus Tôbjec d'un trafic d'esclaves y ne. 
s'étoient jamais soumis qu^à regret aux maîtres 
que l'argent leur avoit donnés» De là des ré- 
voltes d'autant plus fréquentes que ces nouveaux 
maîtres s'étoient souvent montrés , comme tous 
tes peupNs rois ^ durs , hautains et avides. Us 
accordèrent 4'abord à leurs sujets des privilèges 9 
puis ils les leur contestèrent. Ceux «ci récla^ 
mèrent vivement. L'afïaire fut portée à la diète 
helvétique ^ et ses efibrts pour urie réconcilia^ 
tton ayant échoué , Glaris fit marcher ses guer« 
tiers ) et dompta enfin la résistance de ses 
sujets. L'intercession dé Zurich et de Berne^ 
les préserva d'un sévère châtimtot ^ . mais il 
payèrent une forte amende. 
^ Les Réformés d^Apptnitll qui ^ dans le par** 
tage général des tertes du Canton ^ avoient su 
si bien s'accorder avec les Catholiques ^ se 
divisèrent entr'eux pour un léger sujet ( a )« 
Les deux partis étoient déjà sur le point d'en 
venir aux mains. Des députés des Cantons Pro» 
testans eurent moins de part à la réconciliation 


. (a) L'an i7ji. 
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que la supériorité qu'un des partis acquit su/ 
l'autre* 

.A Lug il y eut des dissôn tiens longues et 
fâcheuses {fi\ On s'y divisa d'^ord au sujet 
ile la distribution des pensions de la France* 
Qn se soule^^a contre la famille ancienne et 
puissante des Zurlauben , dévouée à cette cou-^ 
ronnc. 9 et qui depuis près de deux siècles 
avoit occupé sans interruption la preniière 
dignité du Canton. Ses enneitiis réi^sirent enfin 
à lui trouver un rival dangereux d^ns la per- 
sonne d'un conseiller nommé Sehumàchtr^ créa^ 
ture de l'Autriche , homme ardtent , artificieux^ 
plein de zèle , à ce qu'il assuroit , pour les Inté* 
i'4ts du peuple , tel en un mot qu'il faut être 
pour le gouverner. Il commença par accuser 
Zurlauben de prévarication dans la vente des 
sels , et la distribution des pensions de la 
France. Les pensions que cette couronne accor- 
doit aux Cantons , en vertu de. l'alliance , dé- 
voient être également partagées , et l'étoient en 
efTet. Les gratifications qu'elle y ajoutoit quel- 
cpiefois volontairement appartenoient à ceux à 
qui elle vouloit bien les accorder. Les mécbn- 
tens soutinrent qu'elles dévoient aussi être dis* 
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Uibuées ehtre tous les citoyens* comme lès 
pensions. Cette prétention qui flattoit Tavidité 
du peuple Jeur valut beaucoup de partisansé 
ils se liguèrent pour arracher à l'ambalsadeur 

• 

de France son consentement à cette nouveauté» 
Son refus obstiné les irrita^ et leur fit perdre 
toute mesure. Le landammah de Zurlauben 
B'cçhappa que par la fuite à leur fureur. Ses 
biens furent mis à Tenobére^ et le produit 
distribué entr'eux et le peuple. Tous les par« 
tisans des François furent persécutée 9 dépobillés ^ 
bannis ou emprisonnés» Enfin Sckumachef devenu 
landamman j ses adhérens engagèrent le peuple* 
à annuller Talliânce de la France dans une 
assemblée souveraine 9 et rappelèrent les com- 
pagnies que Zug avoit à son service. Maif 
cette faction avoit été trop violente pour se 
soutenir 'long^ems. C'est toujours là Técueil: 
&tal des insurrections populaires. Elle perdit 
promptement toute sa faveur y et fut en butte 
à son tour au ressentiment dit peuple qui re^ 
connut que l'honneur de lutter avec. \dt France 
ne le dédommageoit pas des pensions qu'elle 
lui ôtoit ( â }. Les bannis fijrent rappelés 9 ec 
remie en possession de lemrs plaoesé Les ma-* 

I l ."r j '■ ^ ..1. ' ■ M^ ^ — r^ 
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gistrats c{ui les avoient occupées fîirent forcée 
à s'enfuir , et leurs têtes mises à prix. Le 
laudammàn' Schumacktr , le pHncipal artisan de 
toute la révolution \ fîit envoyé aux galères en 
Piémont, et mourut en chemin. Le Canton 
- de Zag se réconcilia avec la France , et tout 
y rentra dans Tordre accoutumé. 

La république de Genève fut encore bien 
plus sérieusement et plus souvent agitée , durant 
la plus grande partie âe ce siècle. Dans les 
précédens , les longues luttes des Genevois 
contre leurs évêques et le duc de Savoie au 
sujet de la religion et des droits de la sou- 
veraineté avoient fortifié , roidi même leur ca- 
ractère. Leurs controverses religieuses , leur 
mélange avec des étrangers affranchis d'un joug 
pesant, enivrés de leur liberté nouvelle, une 
grande fecilité d'acquérir* de Tit^struction , le 
xapprochement forcé et journalier de tant 
d'hommes d'une condition aisée dans une étroite 
enceinte r Q^ 1^' discussions et \^% disputes 
étoient leur ^eul amusement,^ toutes ces causes 
avoient concouru à rendre les esprits subtils et 
contentieux , à faire naître l'ambîtioîi qui ne 
dédaigne pas* de s'agiter dans les petites villes 
comme dans les grands états- , à enflammer cet 
amour de Fégalité des droits ^ sourco de tant de 


DES Suisses. 37 

malentendus et de prétentions intenmnaUes y et 
qui par son essence. inéme^ doit être éternelle* 
ment Veanetm secret ou déclaré* de rioégalité 
des fortuans». 

Ces germes de discordes rest^egt tdng-tems 
^omnie étoufïës par 4a crainte du danger exté- 
rieur {i) i mais ils acquirent do la force m 
mesure que cette crainte perdit de la sienne (2)» 
On sentit moins le ^besoin y et beaucoup plu» 
• •• * . " 

*— *»*i I ■ ■ ■ ■ ■« Il ■■ I 11 ■ I I ■ I ^w—a—i»»— — —i—— — — 

( I ) Pïroxinius Urbi Annîbaî* 

(2) Cette crainte afFoiblié depuis tong-tems ccss» 
toat.à.Fait paf le traité conclu en 17^4, entre le roi 
de SatdîHgne comme duc de Savoie et Genève. Ce 
prince renoneoîe expressément et pour toujours dans 
l'article 17, à toute prétention de quelque nature 
qu'elle pût être sur la republique de Genève. On Ht 
dans quelques ouvrages historiques suc la Suisse » que 
Genève avoit fait un traité semblable avec le roi de 
France. Les auteurs de ces ouvrages étoîent mal in» 
formés. Le traité de 1749» entre '* France et Genève >^ 
ne concernoit qtie des règlemens de limites et aiT* 
très objets particuliers , et non la souveraineté ei: 
l'indépendance de Genève que la France avoit dès 
long^tems et îtératîvement reconnues de la manière te 
pl"us expresse , qu'elle «'étoît engagée à maintenir^ 
et qu'elle avoit en e£fet défendljcs dans plus d'usa- 
•ccasioxL 
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rhumlliation d^obéirj et dans te ceiirs de eei 
disputes continuelles but les abus y lés partages ^ 
et f équilibre des pouvoirs ^ on reproduisit cette 
doctrine qu'on ^ cru nouvelle , et qui ri'étoit 
qu'oubliée ou abandèunée comme impraticable j 
doctrine qni proscrit toutes le» distinctions 4 
remet au peuple toute Tautorité , et qu il est 
toujours disposé à adopter avec passion et* sam 
examçn. On fil plus , on donna lieu à des 
hommes çloquens 9 et en particulier à un GeuQ« 
vois célèbre , de la rçv^tir de formes séduisantes* 
L'amour de la. nouveauté, les. fautes des goun 
Yernenxens.Jui prêtèrent eq^ore i;n pu«tsant attrait, 
Une multitude d'bpmmcss irréfléchis s'en pénétra ^ 
et se bâta do la mettre en activité. 

L'expérience qui pouvoit seule faire coonoitre 
ce qui pouvoit s'y trouver de bon et d'app Ir*' 
cable à Fétat actuel de la société ne fut point 
du tout consultée. L'histoire de la phipart des 
fcvohitions anciennes et modernes auroit tii 
Cependant faire comprendre que qusind elles ne 
se borpeut pas i corriger des abus dangereux j^ 
Iç peuple i?'y gagne rien que 4e changer le 
Qom de ces iti^itres , d'ajppesantir ses fers, y de 
sacrifier $o.n b^en r êtrç et son repos à des iJllu'Y 
«ions de vanité. 

On ne pourrpit faire entrer un CQurt expos^ 
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de ces loogs âiflférens de Genève da^s ce ta* 
bleau historique 9 sacs Jui donner inutiiemeut 
vne étendue qu'iJ ne sauroit admettre. On ne 
pourroit même sans faire mi ouvrage volumî" 
ixeusi y noosmer seulement les écrits qu'ils firent 
é<;|ore. Il sufSt de dite qu'on y analysoit avec 
profondeur la fragile constitution de ce petit 
Etat calquéç dans ^originf^•:^I celle des Can*^ 
Itons dont iMtQit ^ilié 9 çt^ qni^fpfut-ctre n etoit 
pas celle ^ui lyiponvenojt le^inieuK./Mais ce|t^ 
rigoureuse» et imitilç analyse 9. et les question^ 
qu'elle fa^ispit naitr^ n'^toiq^it ^u fond qu'un pré-« 
texte d'iv^stilités po^^ ceu^ qui les^^levoient , 9% 
comme le dlsoixV^ltme \ Ici eommt par-tout,^ 
la véritable ijuesiionm de savoir qui ratera Ur 
mûùre. Observons jçependant qu^ rd^ns tout le^ 
cours de cesdUsêaiMona auKqpoiic^ toMs IcsEtats^ 
républicains ont toujours .étéîi p}u5t ^ou mOiwh 
sujets , il nen est aucun peUtr^tre où rattache- 
ment des citoyeiis à leur p@itrie siit ^té. plus fort, 
et plus inaltérable. La vivacité même de l^urs 
disputes en étoit la preui^e* Elles n'avojent point 
^ffbibli içbei.euxle sentiment du> plaisir et de^ 
l'honneur d'appartenir à une natiqsi fmi couvrp^t;^ 
cette tache par le souvenir de tant de vertus 9 
et par ^ant d'intéressantes qualités^ Ejt tous sens 
soient qu'aprèsi c^s longues osçillatioiis, d'esprit^: 
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qui cherchent avec trop d'inquiétude Pétat qui 

, • . 

leur convient le mieux , leur patriotisme sauroit 
enfin un }our le leur faire connoître et les y 
fixer. 

Nous sommes d'ailleurs d'autant plus obligés 
de ne rendre qu'un compte sommaire de ces dis- 
sentions des Genevois et de leurs effets , qu'étant 
alliés de deux Cantons seulement ^ elles furent 
toujours étrangères ' aux autres , et souvent à 
Cfs deux Cantons eux-mêmes qui n'y prirent 
une- part active que dans deux ou trois occa- 
sions. Une fois ce fut pour soutenir les conseils 
de Genève dont les entreprises du parti popu- 
laire menaçoient l'autorité. Une autre fois ( en 
Ï738 ) pour les concilier les uns et les autres 
tn fixant les attributions des divers conseils. 
Ce pacte négocié par des ministres médiateur» 
de la France , de Zurich et de Berne y et 
garanti par ces trois Etats valut à Genève un 
calme qui dura près de vingt - cinq ans ^ et 
fiit par conséc^uent le plus long dont elle ait 
joui pendant toute la durée de son existence. 
La garantie qui cimentoit cet accord faisoit 
cspéreir qu'il auroit plus de durée encore. Mais 
de nouvelles opinions, de nouvelles questions, 
àè nouveau griefs bien ou mal fondés ^menè- 
x^nt tn&n le terme fatal de cette tranquillité^ 


surnaturelle. " Une nouvelle attaque plus viv^ 
que les précédentes fiit. dirigée contre le gou- 
verneccent. Sa résistance fiit plus obstinée. A 
Genève y comme bientôt après dans toute la 
France , le dégoût àfi Tordre existant , la soif 
ardente de& changçmetl!s se manifestèrent dans 
tous les discout'S) ^uMout-dans tous les écrits ^ 
et dans ^ censuri^s ^nukipljées autant que virur 
lentes de tous <lès actes d^ gouvernement. Ses 
fsiutes étoîent -JHnpitpyablement condamnées. On 
lui supposoit des torts 9 et souvent des dessein^ 
qu'il n'avoit point. Ury nombre d'hommes 9 les 
uns prévenus 9 le», autres ambitieux 'fermerait 
et q^écutèrent ccihit de lui arraclier * les rênes de 

* > 

l'Etat. Dans iine monarchie fondée' sur une im^ 
mense région y»'£t sur quatorze siècles de durée 9 
il &lldit«iicore' quelques années de travail polit 
la miner et des secousses violentes pour la ren*^ 
yerser. Dans uu^étbt renfermé tout; entier dauf 
lane ville, Je souffle de la plurab'té des citt>yena 
étoit une force csuffisante. Maisâiii ^ garantie 
dont on a parlé: y. et la protiectipn de la France y 
en particulier 9 cofapeniotent la supériorité du 
nombre des assaillans. - 

Cependant les chefs de ce parti n'en osèrent' 
pas moins tenter ; une attaque. Impatietis d'une 
longue résistance^ ils voulurent 1^, vaincre par 
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des tnoytnr plus efficaces que' rfds remontrances 
ou de^ éIectk>Rs éont l'elfet était sûr y à la vérité;^ 
mais trop lent à leur gré. Ges^âctés de violence» 

attirèrent sur eux' fe ressenftmeût de la France 

< • • • 

et de Berne. Leun troupes occupèrent Genève 

de concert avec celtes du rot dé Sa^rdaigne (fU^ 
demanda à intervenir comme voîisiik-lJne nou- 
velle constitution moins dén!ocj>ât!qu€ que l» 
précédente- fut doniaée aus GénèVoîs paï-*Cfe>> 
puissances, (17?^. ) 'mais éUe'Éie'pnrse maîn-^* 
tenir que }usques en lyS^^-Alork^ celle de ce^ 
jHNssances qui' seule pouVoit* la ;<i8fendre ne 
pouvoit èé']à plus se> défendre^èll^^méme. h& 
torrent de» ^ passions et'^des opiriinns' ennemies de 
Vôncienne autèrité entraini^ifi déjâ:^i8s^ protec-^ 
teurs avec 'les prot^gé^. r Aiors: aussi s^ouvri^*nt 
à Genève -dès scènes de troidbles '^ de divisions ^ 
de convuhipns^ qui se succédèrent ^'aanee en 
année , de >jdu?'en }our9 etJât. petite république^ 
tant . vantée^ par sa bonne' p«tice y h sagesse ^' 
te» mietirsi, ilês rlunnières dé ses citoyens ne fut« 
plus que le séjour de la discorde* et.de la vio^ 
lutic^ytmetificellé dans lest y.baitue par tous l» 
vents, une arène souvent teinte du sang même: 
de ics citoyens. 

' Le' récit des derniers m'ôniens où elle faf 
arrachée au Corps Helvéticjâb ^ et où son iaâé"' 
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pendance après une longue agonie Im' fiit en* 
tièrement raviç ^ appartient k ceHii d'une autre 
plus grancîd catastrophe , celle de la -dissolutioi» 
de la confédération Helvëtîqùe «Ue-'niénie , U 
Votxére de laquelle elle s'étbit- formée et élevét?; 
On en reparlera à cette occasion. ' ' "* 

Revenons sur nos pas , éft -i^diéillons quelque* 
autres faits isolée qui âppâttiènnent' % Fhistoirë 
du dernier siècle. La répuUiquè 'deB^iiie qui 
étojt assise sur une plus 'gtâiidé fa&se y et qiâ 
avqit des nibyens de plus 'd'\iti gêiire dé contenir 
ou de satisfaire de^ citoyens- rettiiwrtis settiblilît^ 
pouvoir aisément^sè -maintenir W*dedàii$^cfmnw 
. an-dehors. Mais quel pays'ne-fefaférmè' piasdt^ 
homrnes feqnîets , jaloux , àvjdes de fibûv^autés'^ 
ennemis dé îa^ foitune'pùBHqiieVsUr-tbut Equant! 
Hs ont dissipé leuir fôitime -privée , ou quàâï 
elle ne péiitplUs^ suffire •y^leufs' désirs. •' ''*'' 
Des hommes dé cette classe ' en vîeîinOTt pa? 
degrés à haïr les ' gôuverncmbnti' établis , â fei? 
voir que leurs défeuts , léufts^ Aàs^ , et ififitf 
ceux qui occupent les prérrfe'rs^ i^hgs quë^feùV 
hauteur et leurs vices.' Sbh^eht sàhs*' douté à "ce? 
deux égards on ne fournit que trop de prétexter 
à leurs dispositions à 43- révolte. Mais rhomtne* 
qui ne Cfoit devoir* à .çerix-'ipiî ^goavérndnt 
3uçun support^ aucune indulgence , qui ne croi<? 


V 


44 H i ^ T o i K m 

plus sa conscteoce tenue à. leur <^ir dès 'qD'3 
peut leur reprocher quelque faute y<fii veut faire 
regarder, des, torts légers et supportable» comme 
yne insupportable oppression 3 comme ce degré 
de.^tyçaiu^ie dout le salut du peuple fe^ge cfu'oa 
brise le joug ^ cet jbomme ,es{ , oi) serg bientôt 
^a séditiçiuc y.. m- ennemi de son pays ^ un cons- 
P^i^ratei|r , f 'il en . a le. courage ist ks mçyens. 
^,^yx^ foxXiplQt{a) se, forma dont le Jbpt étoit 
^ i^pverser i'^Qçiçpne r constitution p.ernoise« 
Les. auteurs,, étpiç^t;, des hommes qui avoient 
4é],;^;.^ubi quelque, légère punition pour des délits 
dp. ce gçnrc* Deux d'entr'eux ,.lfa//ïp et Koniff 
ciqient de,$ hommes ,de Imres , ^onés de savoir 
et de talens a^xqueU ik. gémissoient de ce que 
leur fortune rpponçjoit mal ^ et de ce que leur 
mérite n étoit. point .Récompensé. Hasn^i après 
cinq années d'exil. frçvint à Berne. où d'autres 
mécontens moins connus rengagèrent dans, ime 
dangereuse conspiration» Les conjurés se pro^ 
mettoient cje jfS/// rendre aux citoyens^ tous leurT 
anf^ifns . droits j de. déposer tous les magistrats 
et d'en élire d'autres dans une assemblée géné- 
rale de la, bourgeoisie , d'appeler en jugement 

- . ( a ) L'an 1749. Voyez Meisters Haupt - SceneAr 
<kr Helv. Gcsclu^ 
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qdfclques^uns de ces magistrats j d'en ^punir plu* 
sieurs , d'en faire mourir d'autres ^ d'établir 
provisoirement un dictateur et divers tomnian» 
dans 9 de s'emparer de l'arsenal j de se défaire 
' de tous ceux qui opposeroieht quelque résis* 
tance y et au cas qu'on fit avancer contr'eux du 
dehors une force armée 9 de mettre le feu aux 
maisons, de ceux qui l'auroieàt appelée , et de 
les y faire périr. Ce, projet aussi insensé 
qu'atroce devoit s'exécuter le 13 Juillet I749« 
U fut découvert avant qu'il y eut rien de prêt 
pour en assurer le succès. Konig qui ëtolt un 
faabile g^éomètre avoit senti que c'étoit là un 
problème au * dessus de ses forces , et s'étoit 
retiré à tems en Hollande. Haini/ qui étoit 
poè'te n'avoit préparé que des odes et des épi- 
grammes. VernUr et Fueter ses complices étoîent 
des homnies sans crédit. Ils q'avoi^nt ni muni- 
tions, ni argent , ni secours à attendre du debors.^ 
Il n'y avoit point entr'cux de solide union. C'étoit 
avec de pareils moyens qu'ils avoîent follement 
espéré de renverser un gouvernçnient de quatre 
siècles , fondé sur. le respect , et la confiance 
de tout un peuple. Ils furent arrêtés , jugés par 
le grand cohseil , et condamnés à perdre la 
tête. Hnin^ subit son supplice avec beaucoup 
de courage. On rendit publiqtje l'instruction de 
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leur (iroeès ^ le calme fut rétabli y ^t la c^* 
fiance rendue au gouvernement. 

Cet égarement de quelques particuliers avdit 
à peine inquiété pendant quelques momens le 
gouvernement de Berne. Quelques années après 
{(i) ce fut un peuple entier qui troubla la traa->^ 
quillité du Canton d'I/r/ , en se soulevant contre 
lui par des motifs d*une autre naturç, mais 
qui ne sont pas parfaitement connus^ Nous 
avons eu ^éjà plus d*une occasion de parler de 
la vallée de Livtntn ou de Liviné qui s*étend au 
midi et au pied du St. Gothatd^ dans une lon- 
gueur de près de huit lieues y et ouvre ua 
passage escarpé au Ttsia y et une communica^* 
tion entre Tltalie et l'Allemagne» Ce passage 
important et productif., des pâturages fertiles 
dans le haut de la vallée y des grains y du vin 
.dans sa partie inférieure en avoient fait de bonne 
heure un objet d'ambition pour le peuple du 
Canton d'(7r/ dont elle est limitrophe. Il réussie 

à la démembrer du Milanols vers la fin du 

»... 
quinzième siècle y ^ se l'assurer par la cession 

du duc et du chapitre de Milan , et à s'en 

faire confirmer la possession par le pape. Ce 

Canton en l'acquérant ainsi confirma au^ habi* 

( tf ) L'an 17$^. 
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^aôs tous leurs privilèges ^ mais il se réserva leâ . 
droits de la souveraineté , qui , exercés par ua 
peuple de deiupcrates y bergers ou simples culti* 
yateurs comme eux ^ kur. parurent un joug pe* 
sant ^t humiliant 9 et le furent en effet plus d^une 
§ois. Ils tentèrent de le secoueir.en I7iieti7i3y 
et obtinrent alors de nouvelles concessions. Mai» 
ils ne surent pas toujours en user avec mode* 
cation et avec sagesse. Peut-être aussi que , ' 
quelquefois la dureté de leurs maîtres justifia 
Taversion qu'ils avoient pour eux. Us leur repro** 
choient de n'être pas toujours justes avec eux 5 
^t cependant eux-mêmes ne Tétoient pas avec 
les orphelins de leurs pays ^ à l'entretien des. 
quels étoient assignés des revenus dont ils 
refusoient de rendre compte , comme ils étoient 
tenus à le faire tous les deux ans devant ^lef 
magistrats d'Uri. Ce Canton insistoit sur cette 
téddition de Comptes. Â leur refus obstiné les 
b^bitans de la Livim joignirent , selon les fêla* 
xions des souverains à^Uri ,' d'autres actes encore 
plus marqués de désobéissance. Leur révolte 
éclata avec violence. Les baillis d'I/ri furent 
£>rcés de s'enfuir , une assemblée tellp que celles 
des Cantons démocratiques se ferma dans ]g 
vallée 9 et se donna des loix. l/ri les sominii 
de déclarer s'ils vouloient se recoajdoit^ sel 
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5u;ets ou non. Us répondirent en pretiatlt IM 
armes ^ et en s'engageant par serment à défendra 
îeur indépendance jusques à la dernière extré* 
mité. Alors le Canton décréta d'opposer la force 
à la force , et de requérir Tassistance des autres 
en vertu des pactes de la confédération. On la 

c 

leur accorda sans difficulté ; des auxiliaires s^avan^* 
cèrent dé toutes parts , et les insurgés perdi- 
rent dès ce moment toute leur audace. Ils avoient 
occupé le St» Gotkard. . Us ne surent pas se 
maintenir dans ce poste essentiel à leur défense. 
Les guerriers à'JTri joints à leurs confédérés 
è^Undénàatd les en chassèrent ^ et dès lorsf 
les habitans de la Livîne n'éprouvèrent plus que 
dès revers. Ils' furent obligés , les -uns^ après le^ 
autres de mettre bas les armes , et de deman- 
der grâce. Trois de leurs chefs furent arrêtés. 
Le principal nommé Urs ^ capitaine du pays ,- 
fut arraché du couvent des capucins de Faydo , 
malgré les protestations des moines qui récla- 
moient avec chaleur les îmmunitèis de-l'églist. 
ÏD'autres chefs s'enfuirent. L'armée d'I/ri forte 
d'environ seize cents hommes avec six cents* 
Liicernois descendit jusques à Irnii ou Giornico à 
l'extrémité dé la vallée dont elle désarma les 
Habitans. La soumission étant assurée et géné- 
x^Ie , les comtnandans êiUri et les auxiliaires 

assemblèrent j 
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assemblèrent , près de Fajdo , tous les insurgés 
iâont leur mauvaise fàriuné faisolt désormais des 
rtbetles. Il fèn parut trois mille dans cette plaine 
qui^ environnés des vainqueurs, prêtèreht un 
Nouveau serment d^obéir à jamais au Cahtoà 
Â'UrL On y fit entrer après cela leurs trois chefs 
principaux , Urs , Tiirfio , et Sartori qui furent 
âécapités à là vue de lèiirs concitoyens forcés 
de contempler, à gênoiix et lattêtê nile , ce spec* 
tacle douloureux. D^autres jugeméhs , d*autred 
décrets suivirent , et ne furent pas moins al&i- 
gêans ^ouf euï. On changea la formé de leur 
gouvernement ; ' on leur 6ta le droit d'élire leurs 
Inagistrats ^ on supprima même la plupart de ces 
ttiàgistrâtutes et leui* conseil; on leur ôta le 
droit de chasse et celui de porter les armes^ 
Le baïUi qu^ôn leur envoya fut seul jugé civil 
tt criminel, avec Tassistiàtice de trois assesseurs 
tiommés par l'assemblée souveraine du Canton ^ 
<st sauf un appel devant deux de ces députés» 
i2etté assemblée se réserva le droit de retrancher 
ou d'ajouter à ces statuts de qu'elle jugeroit à 
|>ropo^. Ce peuple est resté dès lors désarmé f 
abattu, découlragé^ Il n'a montré aticun zèld 
pour défendre ses maîtres , ni lui-mèmeé 

Les Neuchâtelois, quoiqu'ils eussent un prince^ 
et que ce prince fût le grand Frédéric , donné-» 
Tomt IK * D 
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rexit aussi . le spectacle . d'xine insurrectioti 
et d'assez grandes inquiétudes aux Cantons 
garaos de leur constitution (a). Ce prince 
ayoit jugé convenable à ses intérêts de donnei^ 
en ferme ses revenus jusqu'alors régis pour son 
compte* Cette nouveauté alarma un peuple 
infiniment jaloux de ses prérogatives. Elle fut 
déjà en 17;$ l'objet de ses remontrances ^ mais 
en 1766 j lorsque le roi envoya des commis- 
saires pour renouveler les fermes ^ des plaintes 
plus vives encore se firent entendre. Un mémoire 
imprimé se répandit pour prouver que cet éta- 
blissement étoit illégal. On s'^opposa à ce que 
l'expédition des fermes fût annoncée au public» 
La querelle s'étendit stjr divers autres points 
litigieux. Lt grand conseil de Berne y juge cons- 
titué y comme on l'a dit ci-dessus , des difFéreus 
entre le prince et la ville de Neucbâtel en prit 
connoissance. Mais la compétence, de ce tribu- 
nal fut contestée sur quelques points par la 
ville 9 et des incidens rendirent le procès encore 
plus compliqué. Le grand conseil de Berne 
condamna alors les Neuchâtelois presque sur 
tous les points , et cet arrêt achevant de les 
irriter , le peuple se porta à divers excès dont 
«l'avocat - général du roi Gaudot fut la victime. 


mmmtm 


( a ) L'an 176:^. 


C'étoit donner au miq^tre de ce priuce ua 
juste sujet de demander vengeance aux Cantons 
de Lucerne ^ de Fribourg , de Soleurt et sur-tout 
à celui de Berne qui s'est engagé par le traité' 
de 1406 à fa'ure exécuter les arrêtf^ qu'il a pro* 
nonces. Ces quatre Cantons se réunirent poux* 
rétablir Tordre , et envoyèrent des troupes à 
Neuchâtel. C'est ainsi que presque toujours le 
peuple en se livrant à sa passion ^ et en vou« 
lant se venger lui - même , perd ses procès et 
quelquefois ses droits* 

Six cents hommes des Cantons ayant occupé 
ifeuchitel qui n'est susceptible d'aucune défense , 
on commença k instruire le procès de ceuic 
qu'on regardoit comitie les plus coupables. Us 
eurent tout te tems de s'enfuir. Les bourgeois 
.désarmés furent condamnés à payer quelques 
indemnités* 

Le général lentutus y envoyé par le roi de 
Prusse comme gouverneur j se concilia avec les 
corps et les, communautés sur les articles qui 
restoient en litige. Le roi y apporta de grandes 
facilités ^ il oublia l'assassinat de son avocat- 
général. Il accorda urie amnistie aux Neuchâ- 
telois , et leur rendit leurs grands privilèges. 
Ce prince étoit trop sage , trop juste peut- 
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être , et du moins trop éloigné pour tenter 
de les leur ravir. 

Enfin il s'éleva aussi en 1781 des troubles 
assez sérieux dans le Canton de Fribourg. Les 
habitans/dç l'ancien territoire de la ville qui 
jpréteudolent avoir joui dans l'origine des mêmes 
droits que . les bourgeois , et ceux aussi du 
pays de Gruyères , se plaignoîent d'être dépouil- 
lés de leurs anciennes franchises. Ces derniers 
réclamèrent une forêt dont le gouvernement 
avoit disposé à leur préjudice. Leur ressenti* 

• 

ment fut si vif , et dirigé par des hommes 
31 hardis , qu'ils entreprirent de s'emparer de 
Fribourg par un coup de main. Le complot 
ftit découvert. Le sénat de Fribourg alarmé 
demanda à Berne un secours que le hasard lui 
fit trouver sur-le-champ. Un régiment de cava- 
lerie Bernoise dissipa les insurgés. Les chefs 
seuls furent arrêtés. Un d*eux fut décapité 9 les 
autres condamnés au bannissement. La paix 
fut rétablie 9 mais le levain qui resta dans 
les cœurs d'un grand nombre n'eut pas peu de 
part à la révolution que ce Canton éprouva 
avec les autres quelques années après. 

Mais 9 nous le répétons , ces secousses 9 ces 
agitations locales ne menadèrent point la sûreté 
générale , ou n'ébranlèrent du moins que foible« 
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ment ef pour peti ^t tems le corps de la nation. 
Tout ce qu'on put en conclure , c'est que la . 
constitution helvétique , Malgré toutes ^^% im^ 
-ç^riQCXiùm y avoit en elk une force suffisante 
pour prévenir les progrès de ces divisions , et 
y apporter un remède efficace. En effet, la- 
plupart des querelles furent appaisées par ce 
seul moyen 9 et toutes l'auroient peut-être été/ 
si on eût su , ou voulu l'employer avec proinp» 
titude et avec énergie. 

L'impartialité, la neutralité inébranlables der 
Cantons durant les guerres qui- s'allumèrent de 
nouveau dans l'Europe contribuèrent encore à 
affermir leur tranquillité* Toutes les puissances 
dans leurs différent les plus aniniés applaudi-' 
rent à cette sage conduite , et respectèrent 
l'innocente tranquillité d'un- peuple toujours 
juste avec ses voisins. Il restoit encore à ôter 
cette disparate qui subsi&toit dans les. relations 
des divers états .de la Suisse avec .la France 9. 
et qui rappeloit toujours des divisiops politi- 
ques et religieuse entre les Cantons. Ce lut. 
l'objet des efforts du marquis de Pauàny y ain* 
bassadeur de Francei. Nous devons v pour ea 
rendre compte, retourner sur nos pas jusque.^ 
i l'année 1750. On vit déjà alors à quel ppint 
ï avoit réussi à faire reiiaître Tattaçheinent. q^ft 
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la Suitse entière avoit eu si long-tcms pour 
cette couronne. Il obtint des Bernois Taboli- 
tlon de la loi par laquelle oq exciuoit des 
conseils touf citoyen qui avoit un fils ou un 
cendre au service de France. Un pas non moins 
important ce fut d'obtenir après cela un régi- 
ment de mille deux cents hommes de ce même 
Canton de Zurich qui depuis 1690 n'avoit 
voulu fournir de secours qu'à TAutriche, à la 
Hollande et à la Savoie. ^La pour de France 
de son c6té créoit en faveur des Suisses et 
des Protestans de toute nation qui étolent à 
son service 9 Vordre du mMte militaire j dans 
lequel ils étoient admis aux premières dignités. 
Par ces divers moyens dont le souvenir est 
encore récent , tous les Cantons avec Tabbé et 
la ville de St. Gatl , la république du FîaUais , 
les villes de Mulhouse et de Sienne furent ame- 
nées à renouveler une alliance générale avec 
la France (a). Les Catholiques après en avoir 
délibéré séparément à Luceme {b) , et les Pro-^ 
testaas^ à - Arau , se réunirent dans une diète 
générale à Baden où toutes les matières relati- 
ves à cet important objet furent soigneusement 

(^) L'an 177c. 
(6) L'an 177^. 
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examinées. Les députés s^ajournèrent de nou- 
veau pour le douzième de Mai de Tannée sui- 
vante {a) y à Soleure y où ils rédigèrent de con- 
cert avec le président de P^ergennes ^ ambassa- 
deur de France , les articles du traité qui lut 
accepté et arrêté définitivement par les puissan- 
ces contracKBOtes 9 le z5 Aotrt de la même année. 
Ainsi Tafliance ^particulière des Cantons ca^ 
tholiques et du Vàllais avec la f*'rance y se 
trouva annuUée d'elle-même. Dans le préam- 
bule y le roi assure qu'il 4i*a eu d'autre motif 
en renouvelant f alliance ^e tûtiiité , ta déftnst 
ft la tinti mutinât ^ le àisir ié p/ùs sincère que 
le Corps AeMtiijat ^cùnsirve sùn état actuel âe 
souveraineté alhsotue tt de parfaite iniépenâance y 
désir qui h fira concourir cchstamment à empé" 
c&tr quVi nt soit porté aucitnè 'atteinte' à la liberté 
et à ta sûreté iuiii Corps helvétique en général 
tt de tous ks états ^ui fo cémposent en partkcu* 
lier \ et te toui sans tendre à toffense de qui qttt 
ce soit y mais seulement pour entretenir entre Us 
parties contractantes ia plus parfaite correspond 
^dance , une véritable amitié et une sincère alliance y 
et la faire servir au bien des peuples ies^deux donii^ 
nations. Co£dbiea les chefs des nations sont 


( a ) L'an 1777. 

D 4 


5^ Histoire 

justes , généreux , humains dans. les préatx3hi\«' 
les de leurs édits et de leurs traitée ! Comoio 
ils y çonnoissent bien leurs devoirs , comme il^ 
sY montrent occupés du bonheqr des hommes ! 
Quelles^ belles leçons ne pQyrroiçnt-Us pas çwLr 
pîêmes Y puiser? 

Ce traité dopt le roi promet de la manière H 
-plus €j[pre9se dt ne pas se di^ster , étqit conclu 
pour le terme de cinquante ans. Il devoi^t 
donc s'étendre jusques à Tannée \%V]. Outre 
les treize CantQus et leurs alliés qui s'y trouf 
raient nommés, comme le Voilais ^ Sienne .jç)^ 
Mulhaust etCv y il étqit stipulé qu'on y pourroil 
comprendre, tojj^s hsi états composant le Cçrpf 

• • • 

fielvitique et ççujf de ses alliés» 

On y inséroit 4c même par une lettre annexp 
Içs traités, qui pssurpiçnt au Canton de ^erne 
la possession du Fays -dt- Vaui , et celle dçs 
autres tçrres sujettes 4es Çaptoqs ' qui prenpient 
part à cette alliance. 

La paix perpétuelle dç ^51^9 et les alliai^* 
ces çoncluçs en d^fl^érea^ tems entre la coq- 
ronne et les états helvétiques étoieiit rappç^ 
lées dans celle-ci, çt lui servoient de basç. 
Les autres articles ne font que doof^r plus de 
force , plus de développemetit aux anciens trair 
^e§ I çt remplii" quelques vides rela^ivçmç ç^ 
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aux capitulations militaires des régimens four* 
nis par la Suisse ^ aux jugemens rendus contre 
des sujets respectifs des deuiç nations j aux 
subsides promis à certains Cantons , aux privi* 
léges des Suisses en France ^ à la vente des 
sels , etc. etc* 

Ce traité si exprès • si complet y dicté par 
des vues si sages et si humaines , fut signé , 
^uré et ratifié avec toutes les formalités d usage 
çt la solennité la plus grande , aux acclama- 
tions Sun peuple innombrable qui itoit accouru ie 
toutes les parties de la Suisse y et qui se livroit 
4 la joie la plus vive , en voyant affermir ainsi 
f union entre ses divers états et ses puissans vaU 
sins et la tranquillité et le bonheur de la patrie (i}, 

y ' ■ ■ ' I II 1 , 1 '■■ » '■ 1 1 !■ Ml. I ^ 

( I ) Voyez ce traité à la fin dç cet ouvra^ e entte 
les pièces justificativçs. 
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CHAPITRE III. 


Etat giniral de la Suisse vers la fin du dernier 

siècle^ 


V 


La Suisse considérée dans son ensemble étoit 
donc en effet à cette époque^ une des plus 
liciireuses contrées de i'Europe, Cétoit ropw 
iiîon qu'on en avoit par- tout et depuis long- 
tems , et cette opinion émit trop générale pour" 
n'être pas fondée au moins à beaucoup d'égards. 
Cependant vers la fin du dernier siècle tant 
*tfé' livres Turent' puMiés* sur ce pays , les feits ^ 
les jugeraens qu'on y trou voit étoient si ojJpo- 
sés les uns aux autres , qu'il étoit devenu plus 
difficile que jamais de savoir ce qu'on en de voit 
penser. Les auteurs de ces relations étoient 
quelquefois des voyageurs qui avoient vu dan» 
}euF course rapide les choses les plus admira-^ 
blcs en Suisse. Ils , combloient le pays et la 
nation d'éloges pompeux. Pleins d'enthousiasme 
pour une liberté dont ils n'avoiwit souvent 
aucune juste idée y et qu'ils n admiroicnt la 
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plupart que sur parole j ou séduits par le plaisir "^ 
^e faire contraster cette Kberté avec le gou- 
vernement moofifrchf'que dont ils étoient deve* 
nus les ennemis , il sembloit , à les entendre ^ 
que tout étoit parfait dans ces républiques , et 
$ur-tout dans les démocraties de la Suisse, et 
que l'innocence et le bonheur du premier âge 
régnoient encore dans toute leur pureté dans 
]a patrie de Guillaume TelL 

D'autres écrivains aussi prévetnis , aussi pas* 
sionnés peut » être , ou guidés dç même paf 
quelque secret intérêt , sembloient au contraire 
avoir pris à tâche de ne voir que des abHs 
dans cette m^me république . helvétique. Ce 
n'étoit y selon eux , qu'un assenablage biiarré 
et confias de peuples différens^ inégaux , placés 
comme fortuitement près les uns des autres 
plutôt qu'unis ensemble^ une confédération sans- 
iien , sans système , sans principes. Dans le 
sein de ces divers états on n'observoit qu'un 
esprit de localité ^ et nul amour de la patrie 
commune. Ce sentiment y étQÎt comme étouffé 
sous une miihitude de privilèges exclusifs ^ do 
jbourgeoisies ^ de corporations , de prérogatives 
de familles j de castes y de communes souve- 
raines d'autres communes. Ces assemblées squ* 
V^raines étoient comme absorbées* dans leurs 
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intrigues et dans \t% cnlculs de leurs întéfêts. 
Enfin on ne voyoit que l'arbitraire laissé à la 
plupart des autorités ^ la dureté , Tavidité de 
quelques dépositaires du pouvoir. 

Essayons de nous frayer un chemin jusqueg 
i la vérité au travers de ces exagérations oppo- 
sées 9 dictées et accueillies par la préventioa 
ou Tesprit de parti , et tâchons de tracer 
ici une esquisse plus fidèle de Tétat politique 
de la Suisse vers la fin du dernier siècle, ea 
réunissant les divers traits que nous devons à 
des observateurs impartiaux -et instruits (i). 

La confédération helvétique étoit, nous Ta- 
vons souvent observé , un ouvrage imparfait et 
défectueux. On doit se rappeler , pour ea 

(i) Nous ne parlerons point ici seulement d'après 
notre manière de voir et nos idées particulières , quoi- 
que nous ayons aussi pu connoitre la Suisse par ua 
long séjour , et par des relations avec plusieurs per- 
sonnes instruites et respectables. Nous aimons mieux 
cmprunterles principaux traits de cette esquisse d'ou- 
vrages connus, dus à des auteurs du pays, ou quî 
l'ont étudié avec soin, et décrit avec impartialité, et 
dont le teros et le suffrage du public ont consacre 
Tautorité. Nous les rapporterons souvent littéralement,, 
pour n'être point accusés d'avoir manqué d'impartlft^ 
Ucé| ou d'exactitude» 
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Comprendre la raison, les. événemens qui, l'a* * 
voient fait naître. Ce n'avolt point été j ce 
a'avoit jamais pu être y un système politique 9 
une constitution nationale délibérée et réfléchie^ 
ci même une association uniforme et égale. 
Le lien commun des Cantons se Dornoit à une 
promesse de maintenir leurs droits par la réu- 
nion de leurs forces , quand ils seroient atta-» 
qués,.et de soumettre les difFérens qui pour- . 
oroient s*élever eatr'eux à l'arbitrage des asso^ 
ciés neutres. Et même depuis long-tems on 
avoit négligé de resserrer ce lien , en renouve** 
lant les pactes de cette confédération si essen* 
tielle à la sûreté , à Texistence même de là 
nation. De même l'engagement de ne s'allier . 
fivec d'autres états que d'im consentement mu*- 
tuel avoit été oublié y éludé., enfreint si sou- 
vent qu'on pouvoit en quelque sorte douter s'il 
èxistoit encore. 

Ajoutons que cette confédération n'avoit au- 
<Hin trésor, aucun revenu propre , aucun moyen 
de se procurer des ressources , aucun chef pour 
réunir ses forces et pour les commander , et 
que la plupart des Cantons n'avoient aucui^ 
fonds pour les entretenir. 
%~ Un concert mutuel, une volonté générale, 
ferte et active auroient pu remédier en grande 
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partie à toutes ces imperfections , et dti €11 
Sivoit fait quelques heiu*eux essais. Mais com- 
bien ce concert n'étoh-il pas difficile à obtenir^ 
â quelles lenteurs ti*étoi^il pas sujet entre des 
états si différens pat" leur puissance , leurs res- 
sources j leurs moyens de subsistance j leur po- 
sition 9 leurs . habitudes y entre des états si 
foiblement liés entt'eux? 

Quelques Cantons se repoioient, et avec 
trop» de coztfiance sans doute j sur leurs propres 
forces 9 et sur les rampartâ natutels qui les 
tnvironnoient. Toute la nation ^ disoit-oa , est 
trop aguerrie ^ trop brave pour être méprisée y 
trop petite 9 trop peu fortunée pour excitef 
Tenvie , trop bien connue pour être invincible 
quand elle défend su liberté ^ pour avoix" rien 
i redouter. On sait trop bien d'ailleurs qu'elle 
est en même tems sans projets ambitieux , sans 
haine , sans inquiétude y ne méritant , ne rece^ 
vant de ses voisins que des marques de bien- 
veillance et d'estime*^ Elle peut j elle doit eii 
particulier se reposer avec une entière confiance 
sur Taflcction d'un allié de trois siècles ^ et 
regarder enfin comme une chose impossible y 
que dans cet âge dé lumières et de philo- 
sophie , cet allié voulût sans intérêt , ou même 
contre son intérêt y ternir ^a gloire par une 
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iigtessioû sans ptét€xte« Ainsi la nation hel- 
vétique s'étoit accoutumée à penser que Ica 
engagemens de sa confédération générale n*é* 
soient pas la seule et la plus sûre base de sa 
sûreté, et qu'il falloît réserver pour les cas 
d'un extrême danger la puissance de cettt 
lourde machine û difficile a mettse en mou- 
vement, 

A l'égûird de l'intérieut des divets gouverne* 
mens f on sait qu'ils n'étoieat pas tous fondés 
sur les mimés principes. Mais en général 
leur organisation^ bonne peut-être dans les 
siècles qui l'avoieat vu naître y étoît devenue 
défectueuse à divers égards sous le règne des 
xsieeurs et des opinions de notre tems. Dao$ 
quelques-uns j l'aristocratie conservolt des pri- 
vilèges très-étendus , des prérogatives qui pou- 
voient blesse^r un amour - propre modernt ^ h 
Ton peut ainsi parler , car ses progrès rapide^ 
et Hienaçans ne datoient la plupart que de la 
naissance de plusieurs opinions et doctrines nu^ 
dtrois. Bie^ des gens commençoknt en consé- 
quence à croire que le conseil souversûn de 
3eme avoit un pouvoir trop illimité et troy 
^urnalier, et quelques maisons patriciennes une 
trop grande influence* L'augmentation des 
xiçhesses {^Aérales Êiisoit au^si croine qu'il 
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falloit àotiner une base plus large à l'âiitô^ 
tité ^ que dans la distribution des emplois j 
dûils rélection du conseil souverain , on devoit 
avoir plus d'égards à la capacité et au mérite^ 
et moins à la naissance y ou au sort t, que Tau^ 
torité des baillis embrassôit trop d'objets^ et 
nianquoit de limites assez précises , qu'on devoit 
plus d'encouragemens aux connoissances utiles ^ 
au commerce , aux sciences et âiix atts 3 que 
l'éducation deà jeunes patriciens ne répondoit pâS 
assez à l'importance de leurs prérogatives poli* 
tiques y et qu'on négligeoit trop de leur donner 
du goût pour l'occupation , des mœurs réglées^ 
un ton modeste. Dans d^autres Cantons un6 
constitution politique difFérente avoit fait adop"*^ 
ter d'autres maximes d'administration dont A 
étoit aussi résulté des abus. Sous des former 
en apparence plus populaires ^ comme à Zurich*^ 
à Bâle , à SchafFhouse j la liberté civile étoit 
•gêiiée par des droits exclusifs réservés 'aiist 
bourgeois de la capitale , onéreux à ceux qui 
ne l'étoient pas, et au peuple des campagnes. 
L'eiercice des artsf et métiers , et de la cnlturé 
même 5 y étoit sounris à des monopoles stfr lâ 
vente des marchandises^ 9 des objets de fabricah 
tion et des denrées. Si lai première insh 
truction étoit facilitée à tout le rdbnde y ûnè 

instructi 00 
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tastructian plus relevée n'étoit à portée que des 
classes dominantes et aisées. Il falloit chercher^ au 
loin cette dernière instruction , et la difficulté 
d'eu recueillir les fruits dans sa .patrie en dé* 
goûtoit ceux qui y auroient été propres. Plus 
la constitution de ces états approchoit de la 
démocratie y moins il y avoit dans leur admi- 
nistration de générosité et de désintéressements 
Les prérogatives dont les bourgeois des prin- 
cipales villes avoient dépouillé l'ancienne no- 
blesse étoient devenues encore plus exclusives , 
et plus onéreuses au peuple en passant dan& 
leurs mains. L'esprit du commerce y avoit 
éteint cette libéralité de principes et de senti? 
mens dont on retrduvoit encore des restes p^é- 
cieu^ dans les aristocraties d'origine militaire. 
IVIais aussi dans .celle- ci il s'étoit glissé d'au- 
tres abus. L'une tendoit trop à Toligarchie.. 
D'autres laissoient trop de pouvoir aux pré« 
posés 9 ou se rendoient suspectes de ne pas 
administrer la justice avec assez de pureté et 
d'impartialité. 

Si ' le cours des • années et celui du dermer 
siècle en particulier avoient introduit divers 
abus dans l'état politique des Suisses , cette 
même cause u'avoit pas eu moins d'influence 
sur les mœurs et les opinions» Une communica- 
Tome IK Ë 
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lion plus fréquente , plus Intime avec les étran- 
gers soit au-dehors , soit avec ceux que la mode 
^ttiroit en foule chez eux y n'avoient pu que 
donner des idées et des exemples qui contras- 
toient avf|c la simplicité , là rudesse , si Ton 
veut , des mœurs anciennes beaucoup plus pro- 
pres à maintenir un état constitué comme le 
leur. L'or acquis par les manufactures et le 
commerce nuisoit encore plus àr cette simplicité 
ties mœurs ^ aussi ne se trouvoit - elle presque 
plus que dans les parties les moins accessibles 
-de la Suisse 9 où la culture et le soin des trou* 
peaux étoîent encore la principale occupation 
des iamillcâ. Là seulement on voyoit encore la 
franchise ^ la force de caractère , Tamour de 
régalité qui se prouve par une conduite con- 
iséquente et soutenue , sans ostentation , sans 
phrases , sans croire même qu'il soî^t un mérite. 
Le luxe avec tout son cortège de besoins factices, 
de plaisirs à peine sentis , de calculs avides , 
de continuelles inquiétudes, avoit pénétré dans 
plusieurs villes^ et trop souvent substitué à des 
sentimèns généreux , et à des habitudes inno- 
centes la mollesse qui énerve Tâme , et l'égoïsme 
qui dessèche le cœur. Il y avoit eu Tefièt qu'il 
produit inévitablement , et qui est le plus 
grand de ses torts 9 il y jendoit les richesses 
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ttôp liécôssaîres , et les faisoît préférer à tout* 
Les vieillards se plaignoient déjà de ce que la 
jeunesse oe se dcvouoit plus au service de la 
patrie avec le même 2èle ^ le même désioté* 
ressèment qu'au tems passé. Elle n'atteint plus , 
ajoutolent-ils ^ à cette force du corps , à cette 
vigueut de Tâme qui a tant contribué à la 
gloire de nos ancêtres. Dans les campagnes 
mêmes le travail sédentaire des ateliers fermés 
que demandent la plupart des manufactures avoit 
produit le même effet d'une /autre manière , et 
nuisoit déjà visiblement & raccroissement , à la 
force du corps ^ au développement de ces belles 
formes qu on admire encore chez les habitans 
des Cantons qui s'occupent en liberté des soins 
de la vie pastorale. 

a Les manufactures ^ disoit aux Suisses un 
» de leurs plus sages magistrats ^ créent des 
3> hommes foibles et timides. Elles en multi** 
j> plient peut-être I^ nombre , mais elles dimî* 
» nuent leur bien-être. Une mode fait naître 
» une branche d'industrie , une autre mode 
)) laisse spns ressource les artisans qu'elle a 
y> dégoûtés de la vie champêtre. Glaris a déjà 
yy fait cette triste expérience. Ce .peuple a perdu 
» la plus grande partie de l'énergie qui le fît 
» admirer autrefois. Tous les exercices du corps 
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i> dans lesquels il se disthiguoit y sont tombes 
» en désuétude. Les habitans de la plaine f 
» forment une race visiblement inférieure à 
» celle des montagnes ». 

En£ta , il fiaut Tavouer ^ si les Suisses a\'ô!eht 
eu raison de ne plus faii-e de la guerre leur 
métier ^ leur ressource unique ^ comme ancien- 
nement, la plupart avoient aussf trop oublié 
qu'en se livrant à d'autres occupations ils dé- 
voient toujours^ être prêts et zélés comme leurs 
ancêtres pour la défense de leur patrie. Ils rié- 
gligoient trop de perfectionner chez eux Tart 
militaire dont leur position entre des nations 
remuantes et guerrières leur fait une indispen- 
sable nécessité. Ils étoient trop restés en arriéré 
de ces nations dans l'organisation de leurs ran' 
lices et de leur discipline. Souvent ils rappor- 
toient bien moins des|s;ervices étrangers les con- 
noissances , les habitudes nécessaires à la guerre 
que des besoins factices et des habitudes nui-» 
sibles. Ainsi la masse de la nation en étoit 
venue peu à peu au point d'offrir plutôt desr 
vertus privées et domestiques , restes de ses 
anciennes mœurs , que de grands caractères , 
qu'un esprit public énergique , que des princi- 
pes généreux et vraiment républicains. Dans 
quelques Cantons^ sur-tout dans les classes infé* 
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TÎeures la jeunesse livrée à la seule instruction 
du clergé et des moines ne respiroît qu'une 
piété peu éclairée. Dans d'autres c'étoit des 
spéculations mercantiles dont on lui apprenoît 
à s'occuper exclusivement ^ la classe qui pou- 
voit cbercher dans des écoles étrangères une 
instruction plus relevée n'en rapportoit souvent 
que des connoissançes stériles , plus propres à 
ies égarer qu'à leur servir de directions dans la 
<:arrière des emplois publics. Point d'éducatioa 
national» qui put former de bons magistrats, 
de bons ■ citoyens. On 6ublioit ta patrie com* 
mune. On. concentroit ses aâèctions dans son 
canton., dans sa ville, dans sa tribu , dans les 
întécêts^ de sa famille. Et cependant , disoit 
Jlûiiler,y comme par un esprit prophétique , nous 
nous trouvons dans des rapports politiques , oh 
nous ne pouvons jouir dhin moment de- sûreté sans 
h soutien ^un esprit , d^un cafûôtèré nationale 

Tels sont les principaux reproches qu'on pou- 
voit faire' aux nations Helvétiques. Nous n'en 
n'avons omis aucun dans ce tableau», nous n'a- 
vons point même cherché à en adoucir les cou- 
leurs , et nous n'en croyons pas moins pouvoir 
l^pposer avec un grand avantage à celui qu'on 
^.qurroit faire des pçuples de l'Europe dont oq 

(' El 
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vante le plus les gouvernemens , les loîx et 
la prospérité, 

Et d abord, si par la constitution des CantcHis 
aristocratiques, de celui de Berne en particù* 
lier qui mérite comme le plus considérable ^ 
notre principale attention , les goûvtrnans sem- 
bloient s'être réservé une autorité trop exclu* 
sive^ trop illimitée , les maximes qu'ils s'étoient 
prescrites étoient d'ailleurs très« favorables aux 
intérêts les plus essentiels des gouvernés. Elles 
assuroient leur propriété, leur liberté person*» 
nelle, elles dirigeoient constamment. l'exercice 
du pouvoir vers le maintien et raecrôissement 
de la prospérité générale. Et sans disputer inu« 
tilement et malignement sur le degré plus ou 
moins grand de vertu auquel çQtte sage con- 
duite étort due, on ne pouvoit du moins en 
contester le résultat , ni s'empêcher d'admirer 
avec tous, les hommes éclairés et sans passion 
un ordre de choses si heureux qtie le gouver- 
nement d^ la république çtoit comme oblige 
d'être modéré et paternel , puisque son unique 
force étoit dans l'opinion que ses subordonné» 
avoient de %b. justice , et de son amour pour 
^euxfi dausJa cpnfiance que sa sagesse leur in&- 
piroit. • 

Aussi nulle part Içs yeux n'étoient-ils blessés 
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du spectacle d'un pouvoir défiant ou menaçant. 
Le respect pour la religion , pour les loix , 
l'amour de la patrie 9 le sentiment du bonheur 
général étoient les seuls gardiens de Tautoritéè 
L'obéissance d'un- peuple armé à des magistrats 
qui ne Tétoient pas , ne pouvoit être que le ré- 
sultat de son afièction, de son expérience et 
du calcul dç ses propres intérêts. Clieos plu* 
tôt que sujets les subordonnés dans une • trèc« 
grande pluralité y ne voyoieut en effet que des 
protecteurs dans leurs souverains. Leur liberté. > 
leur sûreté n'avoient à redouter , ni des déteq- 
lions arbitraires, ni des tribunaux prévarica- 
teurs, ni des persécutions dictées par la ven*-^ 
geance , ou par la cupidité fiscale* Tout an* 
Xionçoit chez eux la sécurité et le calme , effet 
naturel de cette heureuse situation dans laquelle 
. le sujet peut presque, oublier qu'il est soumis^ 
. à un gouvernement. >^ussi en- laissoit-il voloa- 
tier les soins aux hommes que leur éducation 
et leurs lumières y appeloient. 

« Dans la plupart des Cantons le cultiva - 
)> teur attiroit rafiention du voyageur par soit 
>i amour pour Tordre , pour .la justice > par sm 
)) respect pour la propriété d^autrui , par sa 
» persuasion que la sienne étoit inviolable. Sa 
» maison j ses ateliers > ses çhaoïps , soa 
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« tail oflfrolent des modèles d'intelligence '^ 
V) d'ordre y de propreté. Il étoit bien vêtu , bien " 
s» nourri, lui et sa famille , ses troupeaux étoient 
-» parfaitement soignés , les marchés étoient 
» abondamment pourvus , le prix des denrées 
9) et de .la main*d*tËuvre }usques dans Içs mos» 
» tagnes preiivott Faisance générale »« 

Dans les Gantons mêmes auxquels on repro* 
choit trop de pente vers^ roligarçhie , comme 
celui de Zucerhe par exemple , un voyageur în»- 
,truit et impartial (i)-bbservoit que dans le der- 
nier siècle la. population et la culture avoient 
fait des .'progrès considérables. Preuve certaine ^ 
que loligarch-ie bien loin ày être devenue 
tyrannique, étoit sage et paternelle, et que les 
' dogmes de la politique spéculative , sur oe point 
comme ^r bien d*aUtres , s^évanouïssent sou* 
vent à I» lumière de k {k)litique expérimentai. 
On ne peut nier non plus que dan& le dér- 
ouler siècle la Suisse n'eût joui d^une profonde 
paix intérieure , à peine interron>puè par deux 
ou trois années dVine guerre peu sanglante. Et 
selon toutes tes probabilités , cette tranquillité 
chère aux gouvênieiiiens comme aux peuples > 
garantie par des traités qui avoient. anéanti toûsi 
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les sujetsdequérdléls-^èV^tt 9 sc^ tecatirsof* 
dkiaire y s'y aSkrmir de \6ur en ]oûf daraiinige^ 
Aussi id sollicitude des goiiveraemens -sen»* 
bloit-eiy h^SiVoir plus d^autré objet qUjB le pei* 
fectionnemeat èe radiitinisrratioh intérieure^ 
Tendant une foix^'dùnr'ncmi'ypkuple. àa montiê 
ne' p€Ht se' 'pa/aeen ifavbihjoui isi loeg-tem iquê 
MBU$ ^disoù encore Mull?^ •,,i/ii gcfurernemeat dnm 
ft Mienfiisànt a fi^it . haitnt. daas^la sàuvagê^Met^^ 
a tu: me'^^fiospimt dtfnt^onc aurm en dé la ftàke 
à 4a. crmre2\susxtptibh^ On:, devoîtjdéîà : presque 
par-tôot : è ses - soins une meilleure police. De 
^Sfi^es'^-oiidrâfiafaces 9 des fphdatfons libéràieè 
-^reve^iont' les disôtt^s:^ les- maladies cont»»- 
gieuse$ 'y pn tendait ^ une- main :''$ecourable aux 
&fRill6>9. aux communes affligées par quelque 
malb^Ur imprévu. A' Zûrkfi\ à Be^rne et ailleun 
rérat^pùûWk^fcÂt^^i Itout, au» tempêtes.^ jîux 
inpndatiofisv^auic épidémies ^ anx disjsttès« Nul 
fléau qui é chap pât à- Ja libé ralité d es ma g istrat^ 
'Beroôîsr^ inptinfbxtuné qui Ibâjmplôrât etx vain. 
Cbaqiie 'ddhtomiéi aVoit^uh fendk dçstiné à se- 
courir ïès î intiigens.' ^Rôiteti^s vilfei Jeu* avoient 
coflsàtré dès 'ëtàWfeVettMi * cortsîdéfflbtes dont 
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radmînîstràtfoii né^'lafs'sàit rien à désirer. Les 
grands ciieminç sç ^ùltlpllofent , ils étoîeut 
assurés y entretenus àve^sbip'. Lés, moyens d'ins* 
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sniction . publique s*étoient accrus du moins 
pour les premières conooissances et les plus 
nécessaires (i). Et tout cela se &isoit à Berne 
«ans payer d'autre impôt que la dîme j 
quelques droits modiques de cen» 9 de douane 
et de péage. Aucua peuple de r£urope ne pou- 
Toit être comparé à celui-ci sous ce rapport si 
essentiel. Aucun peuple 9 ( s'il en étoit de mieux 
gottiremé dans ^ quelque coin ignoré de .la terre ) 
n*étoit du moins ^ gouverné à meilleur. marchés 
£>es domaines , des: revenus seigneuriaux fair 
soient , sans charge pour lui , les principaux 
frais de cette dépense, a Une admimstration 
» «financière admirable par rintégritéc , parTor:- 
» dre, par.ses.êxccUens principes, semblable 
» ,à celle d'une famille économe, et généreuse 
9) :étoit toujours, en état de faire du bien. A 
» chaque pas. oturvoycit l'empseinie de l'esprit 
i» public , le caraaère: proprte à::uniP' république 
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• (0 Lecâèbre philantrope iSuôonf' jqoî avoit.par- 
ooum presque fout« rEur{»pftiObsei»^(l«ps-son oo» 
rvrage .que. la Suisse psat- »vec [l'Ecosse Ip.p^f 9M'°^ 
itmve le rooi.i»$ i'fiompita àétams- dans, des maisons 
d'arrêt, ce qu'il attribue;^ ce..qu? r4dw^tion du peu- 
ple en général plu» soignée 91'ailleurs , p^/serpf non. 
seulement dâ ainv\ maig donne des' moyens àe sub. 
sister lionorablement. 


DES SÙ'ISSES. 7S^ 

)) sans faste et san& misère , à un gouvernement 
» conservateur. Point d^ somptuosité , point de 
» ruines ^ et jamais de dégradation ». Des 
lieuic presque inaccessibles fertilisés , des districts 
presque stériles en valeur jJe Paysde-Vattà ïfxl 
n'étoit qu'un désert il y a deux siècles , devenu 
un jardin riant et fertile j la circulation , Tai- - 
sance générale plus que doublée depuis moin^ 
dp cent ans . • • Tel étoit le pouvoir de ces 
gouvçTn^mens tant calomniés pour peupler , en^ 
bcUir les villes , fertiliser des campagnes ^ des 
plaines stériles , jusques à d*aridcs rochers (i)« 
Qu'on nous dise à présent comment on peut 
concilier ces progrès étonnans de la félicité 
d'un peuple avec la supposition d^un gouver- 
nement arbitraire, oppresseur, où 'seulement 

avide , fiscal , négligent , îndKFérënt sur cette 

, , • .. ' » 

(0 ^ Je ne croîs pas, disblt'-tjn vbyàgeur celé: 
j^ bre, ^u'il y ait' Iractln pays au moùde où Ic^s h^u- 
^ reax effets d'an gonvéfnettent paternel et d'une 
93 in&tigabie industrie soient ^^pM- frappans , qb'eo 
„ Suisse» Les :babîtans ont siKino^é^toustles* obsta* 
M clés que la .nature du soi et, le . climat leur oppo. 
jy soient. Ils ont réussi à naturaliser la fertilité dans 
,9 les lieux mêmes que la nature sembloit avoir con-» 
n damnés à une stérilité éternelle, 3. C Lettres de Çoxç 
$ui la Suisse. L. ^j. en Anglais.) 
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même ielické l Comment doute roi t*oii' que ce 
peuple au contraire ne fut encouragé , dirigé , 
^ssBté par son gouyeriiemem ,5911 tenu par U 
confiance qu'il avoit en lui , par le sentiment 
de sa parfaite sûreté ? Nous nous plaisons^ a 
arrêter nçs yeux sur ce. t^Ieau , pour ml^ux 
:i:eadre justice 4 :.^es KÇftus que. Tcsprit dç 
parti à mécounuj^s qu^, calomniées. Mais, pour 
^u'on. ne qous pbjecte pa^ qu'il ne jreprésentc 
gu'un CantoiL, une rpartie.bqriiée de Ja Suisse., 
aous allons encore faire parler ici d'aRtres té*^ 
moins , non ,inoins éclairés et dignes de foi , 
qui de Zunch leur patrie ^ avoi^ent porté leur 
^fegards ^wr.jdes cpntrées plus .étendues , at 
cmbrass^c un plus grand. nQmVe d'objets ( x ), 
<.t Jamais , dit Fun d'eux , ou ne s'étoit. , voué 
V dans, ce .p^ys, à l!^g;ripuiture îavec autanjt 
». d'ardeur., el..de. succès, que. .d^ns .la dernière 
» paijtie. du. defnkr siècle. /Des productions 
» étrangèjBes y av^em -étié-; ^çpf^rtéc? , et s'y 
» étoient nataralis&s;: Des' plantés nourricières^ 
*) des fwiits 5 des^ grains de nouvelles espèces 
» avôiétit^ ^éffoûtë^^de' nouvelles tQssowrCïts aux 
» iTioyeilà iléjà conmis de subsistance. On avoit 


, (i), Iiur^2C^G€5ch. itr . Schujtitz. Zurich 1793:,^ 
î,çonh, MeisUrs Hauptr^dnerh h. $. Q.. 
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i^ appris à tirer du s^eln de la terre la tourbe 
>^ et la houille. Dés savans avoîent feit des 
» voyages longs et pénibles dans toutes leà 
» parties de notre pays ^ et bientôt aucune 
» espèce d'animaux , de métaux , tle minéraux 
» «ne seroit restée iucotinùe ». Les ^eiat 
Seheudh^r avoient frayé la route, htis Gessntr ^ 
le gratid HalUr , Desaussure , des sociétés 
fondées à Zurich et à Bl?me avaient répandu 
le goût de Tétude de la nature y et fait connoitre 
une partie des richesses de ce gehre que hi 
nature a prodiguées à' la Suisse. 

Si les progrès dans toutes les branches de^ 
scieuces et des arts^ honorent \ts gouvernemehs , 
et prouvent qu^ili favorisent Taisahce générale 
et ia liberté , ceux- qu'avoit fait à cet égard 

I 

la Suisse en général , et sur-tout la Suisse 
protestante, fournissent encore dans ce même 
siècle des preuves de cette vérité. Nous devons 
renvoyer à l'histoire littéraire qui n'entre point 
dans notre plan , ceux qui pourroient ignorer 
tout ce que la Suisse a produit dans le cours 
de ce siècle de poètes , d'historiens, de litté- 
rateurs , dé philosophes ^ de théologiens , de 
naturalistes. On est étonné , en parcourant ces 
listes nombreuses , qu'un pays aussi borné , où 
les villes ne sont ni grandes ni multipliées ^ o^ 
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ks caotrées catholiques fournissent, si peu d'ItotH^ 
mes Tooés aux sciences y on puisse citer tant d« 
iKNns d'écrivains justement estimis, dont quelques* 
uns ont été de brillans génies ^ connus de toute 
FEurope^ les autres sont recommandables par 
des ouvrages qui ont contribué aux progrès des 
sciences 9 et mérité une solide réputation. ^ 

I a Dans les arts agréables 9 continuent les au-> 

)> teurs qui nous servent de guides , les Suisses 
» de ce siècle n*avoient pas obtenu de moins 
» grands succès. La musique 9 la peinture , la v 
» sculpture pouvoient citer des artistes dis-» 
» tingués. 

» Des manufactures de divers genres s'é^ 
» toient établies , et avoient eu les plus grands 
» succès sur-tout à Zurich^ à BâU ^ à Neu-^ 
tf ckdiely à Genèveyà St.-Gatly dans le Toggenbourg^ 
» à Appen^îll y à Glatis > dans quelques par- 
i> ties du canton de Berne. Le peuple ac* 
D quérant ainsi une plus grande aisance y 
«> cultivoit davantage son esprit naturel et sa 
» raison. Les voyageurs ont souvent témoigné 
)) leur surprise des connoissances peu commu- 
» nés qu'on trouvoit répandues dans les classes 
» mêmes les moins élevées , et quelquefois jus- 
» ques dans celle des simples cultivateurs ou 
>> bergers de plusieurs de ces vallées qui res- 
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y> tetit comme cachées , et Igtiorces dans Ten* 
y> ceinte des Alpes. Des livres dans tous les 
1» genres de cosmoisszncts utiles et agréables ^ 
10 y étoient communs , et annonçoient que \e^ 
y} soins de la vie agricole n'excluoient pas chet 
x> ces peuples le gol&t de rinstruction , et que 
» la pénétration naturelle attribuée aux habi- 
» tans des montagnes n'est pas une opinion 
» sans fondement. ^ 

» Aussi par-tout le peuple se guérissoit des 
» préjugés superstitieux , trop long-tems do* 
» minans et hostiles. Les ecclésiastiques des 
» deux communions ne s'insultoient plus. Ils 
» se rendoient justice ^ ils sentoient qu*ils 
)> avoient des intérêts communs à soigner et à 
x> défendre. La tolérance s*établissoit. Des can- 
» tons de diverse croyance avoient formé une 
» société patriotique où leurs citoyens les plus 
» éclairés se réunissoieut annuellement. Il y 
«I en avoit une autre animée du même esprit 
» dont le militaire étoit Tobjet. 

» i Par - tout la jouissance ^ la sécurité 
i> d'une longue paix changeoient ainsi , amé- 
D lioroient à divers égards le sort de notre 
» patrie. La population iaccroissoit annutlUm^nt 
r^ dans Us campagnes Je plusieurs mitliers dhabi- 
-ù tans , quoique la Suisse eut près de cin* 


• 


• 


I 
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• ^D^te mille soléits dans diflféfens servîcM 
» cmMLgtTs y et qu elle envoya sans cesse au- 
V oe!»rs des essaims nombreux de ses enfans. 

• De nouveaux établisseroens j de nouvelles 

• CBueprises que favorisoit la liberté du corn- 
9 merce presque illimitée ^ dans la plupart ^dea 
» cantons démontroient les progrès de la po- 
m pnlation et de rindustrie. Quelques villes 
9 croient même devenues des modèles de po- 
9 lice par&ite ^ de propreté , de commodités 
9 recherchées. Que de ùâts ne pourroit - oa 
y pas ajouter à ce court exposé , pour compléter 
it> la. démonstration de cette vérité qui répond 
9 à toutei les objections ^ c'est que la. Suisse 
» avott la certitude d^unjs prospérité croissante y 
D. «tPcspoir fondé d'un grand perfectionnement, u 

Et s'il est vrai , comme nous en sommes 
convenus , qu'elle ne fut pas en effet tout ce 
qu'elle eût pu , tout ce qu^elle devoit être , 
( et quelle nation de l'Europe peut ;S€ vanter 
d'être parvenue à ce point? ) tout y annon- 
çoit du moins cette tendance au bien, cette disposi- 
tion à^ réformer graduellemeut les abus , à 
corriger les effets de la fatale pente Mes 
mœurs générales à laquelle elle s'étpit trop 
laissée entraîner. C'est un fait certain que des 
^ï^gistrats , vrais philosophes . et vrais patriotes. 

^'sccupoient 
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9'occupoient de ces réformes y et les désiroient 
plus sincèrement peut-être que ceux qui ont 
voulu ensuite les opérer par la force y c'est-à- 
dire y les rendre plus dangereuses, que tous les 
maux qu'elles dévoient guérir. 

On les demandoit , dit-on , depuis long-tems 
ces réformes. Quand un peuple entraîné par 
des exemples et des enseignemens étrangers y 
se passionne pour des nouveautés qui demandent 
du moins des épreuves et un sérieux examen y 
&ut-il qu'un gouvernement sage se rende à 
une première sommation de 4'opinion ? Ne doit- 
il pas avant que d'adopter un système entier 
d'innovations de la plus haute importance y le 
considérer sous toutes ses (aces y s'assurer s*il 
est nécessaire , s'il est propre à sa nation y à 
ses localités y à son génie , s'il est désifk réel- 
lement par la pluralité y et par une, pluralité 
qui mérite d'être comptée? « V édifiez de nom 
» constitution subsistant depuis des siècles y disoient 
» des magistrats Bernois dans une adresse. ( i ) } 
» son ancienneté seule formeroit un .témoignage 
yy imposant , quand nous rC aurions pas h alléguer 
», en sa faveur^ une preuve plus démonstrative 
» encore dans la prospérité générale dont le ptu- 


( I ) Adresse des députés Bernois du ç Janv, ly^ 
Tome IK VX^ 
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» pie a joui jusqu'à présent sous son appui. Ce» 
» pendant comme rien de ce qui est t ouvrage des 
» hommes ri est jamais parfait y notre gouverne- 
» ment peut avoir Besoin de quelques réformes y 
)» et les phes de la patrie s^ occupaient depuis long- 
» tems de les opérer sans secousses et sans agi'» 
» talions. 

» L'amour de la liberté y disoit un autre 
)> magistrat non moins éclairé^ les maximes trans* 
i> mises par nos ancêtres y des mœurs encore 
» généralement bonnes malgré ce qu'elles ont 
» perdu 9 une certaine modération y Thabitude 
^ de respecter la religion , les droits de Thu^ 
» manité , la justice , la propriété, Fautorlté 
V de femille y les avis des vieillards et les an-» 
» ciens usages , un caraaère refléchi que nousi 
>) tenons de la nature y l'amour de notre 
» patrie qui est général ^ ce sentiment de 
yi son ancienne gloire , de sa dignité qui sou* 
» tient to\] jours notre courage , qui échauile 
y encore nos cœurs y et ne permettra pas que 
» nous nous laissions opprimer ni avilir , toutes 
» ces causes contrebalancent Teffèt des vice^^ 
» de nos constitutions politiques y nous atta- 
» chent è notre sort y nous le font préférer 
» à tout autre y et en éloignant de nous le 

fléau de la guerre y nous maintiennent depuis 
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y> bîètl <!es siècles dans une heuretisè tt ho&o* 
» rable tranquillité' ». 

Tels étoient les Suisses justes vers la fin 
du dernier siècleé Telle étoit encore alors 
cette nation pacifique , mai^ brave et patiente & 
la guerre , juste envers 'Vétran^r ^ cslme au 
dedans 9 et dans sa g-rande pluralité ^ exempts 
de tout désir d*innovations ^ et pW coutente 
de radministration paternelle sous laquelle ello 
vîvoit depuis des siècles que d'autres peuples 
sous ces savantes distributions de pdu voir ^ sous 
cette composition tant vantée de la s.^uveraineté 
dans laquelle ils ont si long tetns cherché ua 
ét^uilibfe qui tie s'y est jamaîi trouvé. 

Oui la félicité des Suisses ^ simple résultat 
de la vertu et du bon sens y méritoit encore 
d'être enviée de la plupart de ces n Jtions y de 
celle même qui a Voulu leur prescrire ses le* 
çons et son exemple y nation qui remplit y il 
est Vrai y le monde de sa gloire y mais qui n'4 
cependant fait jusqu'ici ni le bonheur des att* 
pe$ Bi le sien* 
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..CHAPITRE IV. 

JEiyir/jJf des événemens qui ont amené et opéré 
, le Jissotuthn de la Confédération helvétique. 


On a vu dans le cours de cette histoire , 
comment la confédération helvétique s'étoit 
formée. , cpmment elle s'étoit étendue et affcr- 
n^ie^, cg{ninent elle avoit perdu ensuite quel- 
que panie de sa force et de son union ; com- 
jnent enfin , même aflbiblie et imparfaite ^ elle 
&isoit encore la gloire et le bonheur de la 
liation. Il nous reste à rendre compte des évé- 
nemens qui l'ont dissoute. Il faut voir comment 
cette, ligue de vingt républiques unies par tant 
de rapports^ et que rien ne sembloit menacer , 
a pu être subitement détruite ^ quel coup de 
foudre a renversé ce chêne antique et véné- 
rable, à Tombre duquel reposoit un million 
€t demi d'habitat^s dans la plus innocente et 
la plus honorable tranquillité. 

C'est par ce lugubre tableau que nous ter- 
minerons rhistoire de cinq siècles d'une paix 
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• 

et d'une prospérité rarement interrompues. Si 
la confédération helvétique sort un jour de se» 
ruines , si une main également puissante et 
généreuse , par un accord héla« trop rare cher 
les hommes , Taide à se relever , ou seulement 
le lui permet j si Thumanîté est ainsi payée 
de quelque partie d'une dette imiiiense, nous 
^ laisserons avec joie à des écrivains plus habiles 
le soin digne d'eux ..de raconter comment elle 
a pu fermer ses plaies nombreuses et pro« 
fondes , recouvrer sa force et son lustre avec 
son ancienne indépendance y e^ ne se souvenir 
de ses désastres que pdur apprendre aux hommes 
qu'elle aura de nouveau rassemblés,' à se serrer 
une autre fois pins étroitement sous Tétendard 
de la commune patrie , et à préserver leur 
énergie et leur union des illusions d'une fausse 
sagesse. , et des. dangers d'une longue paix. 

On ne doit pas cependant s'attendre à troiï- 
ver ici un récit bien étehdu de ce grand évene- 
ment. Les causes qui l'ont produit , les cir- 
constances qui l'ont accompagné sont des faits 
encore trop récéns , trop défigurés par l'art 
si perfectionné de nos jours de tromper le 
public 9 par la peur bu par la flatterie , et aussi' 
iwr une trop vive quoique trop juste douleur, 

• * • • * 

pour que Ton puisse s'assurer qu'on peut les cou-* 
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noître et les exposer avec une exacte fidélité* 
Lès Ie$ commencemciis de cette mémorable 
jévolution qui renversa en France tout ce qui 
y étoit établi depuis, tant de siècles , les Suisses 
qui tenoient^par de nombreux rapports à ian« 
cien état de leurs voisins ^ se ressentirent plus 
qu'aucun autre de ces grandes innovations. Tous 
leurs rapports avec eux étolent fondés sur 
Tautorlté d'un monarque qu'ils s'étoient accou« 
tumés u respecter autant que ses sujets mêmes. 
Quand ils apprirent que ces sujets substituoient 
çux hommages qu'ils lui avoient toujours ren- 
dus les expressions de la haine et les cris de 
la révolte y à l'admiration pour la grandeur du 
monarque des outrages pour la royauté , et. 
un ardent enthousiasme pour l'égalité républi* 
Caine , quand on leur dit que leur nation , seB 
loix) son gouvernement^ si souvent un objet 
de raillerie pour les François, étolent devenus 
ce!ui de leur violent engouement , et que comp*. 
tant pour rien tout ce qu'il y avoit de difle* 
lences entre les deux états^ les Suisses sembloient 
devenus les modèles de ce nouveau peuple y 
ils restèrent quelque tems dans Tétonnement 
et l'incertitude , espérant cependant que quel 
que fut le résultat de ces boulversemens , ils 
ne pouvoient qu'attendre un traitement £ivo^ 
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Table de ceux qui faisojeat désormais, profes- 
sion de les imiter» 

Les évéaemçtts ne tardèrent pas à leur ap- 
prendre que cette espérance les trompoit y et 
que les chefs d*une révolution placés entre le 
trône et réchaiaud font taire toutes les con- 
sidérations devant Je danger qui les menace , 
ou la grande fortune à liiquelle ils aspirent. 
U y avoir en France orne régimens Suisses dont 
la valeur ^ l'excellente discipline y Tincorruptible 
fidélité étoient pour ceux qui avoient résolu la 
perte du monarque et de. la monarchie, le 
sujet des plus grandes défiances* lis essayèrent 
d'abord de les séduire y mais leur ancienne 
vertu ne se démentit point. Seulement quelques 
^fdats d'un régiment non avoué par les Can- 
tons se jbissèrent entraîner à des actes sédi- 
tieux (û)* Une partie de ces malheureux fut 
condamnée à mort pour avoir manqué à leurs 
sermens y et d'autres aux galères y pour avoir 
pillé la caisse du régiment. Mais ceux-ci furent 
remis en liberté par les nouvelles autorités de 
la France y et conduits en triomphe dans l'as* 
semblée législative , comme des victimes sous-^ 
traites à la tyrannie. Elle leur décerna même 


(a) L'an 1750* 
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des récompefises y les honneurs de h séance^ 
et ceux d'un triomphe public. 

Quelque tems après , un autre régiment Suisse, 
celui àiErntst , recommandable par son* ancien* 
neté , ses services ^ sa bonne conduite , fut assailli^ 
enfermé dans ses casernes ^ désarmé ^ pillé djns 
la viHe à^Aix , quoique sqs supérieurs lui 
eussent fait prêter serment à la nouvelle cons- 
titution. La régence de Berne s'en plaignit au roi 
avec force et dignité , eu lui annonçant » quelle 
y> rappelait ce régiment * (Tun pays oh Von violait 
V impunément^ lef traites sur la foi desquels il 
yy y était entré ^i. Le roi appuya ces plaintes 
du gouvernement de Éerne auprès de l'assem- 
blée législative qui les r«çut avec un mépris 
égal pour l'un et pour l'autre. 

Ces offenses et d'autres encore étoienr graves ; 
mais elles furent oubliées « eflàcées , si l'on 
peut ainsi parler , par l'horrible attentat qui 
les suivit le lo Août de la même année 1792. 
On voudroit qu'il frit possible de cacher à la 
postérité l'affreux traitement que reçurent ce 
jour -là les Suisses de la garde du Toi, de la 
part de la horde barbare qui vouloit perdre 
ce malheureux prince et sa famille , et que 
ces gardes vouJoient sauver dans le sentiment 
de leur honneur et de leur devoir'. Furieux de 
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xi'avolr pu en faire des traîtres , ces assassins 
fanatiques ou gagés les accablèrent de leur 
nombre immense 9 les enveloppèrent , les égor- 
gèreot en détail , massacrèrent plus de huit cents 
officiers et soldats , promenèrent dans Paris 
comme un trophée leurç membres déchirés et 
palpitcins. Une partie de ceux qu^on avoit pu 
sauver furent encore immolés dans les san- 
glantes journées du 2 et du 3 Septembre, et 
dans d'autres attaques. Quatre vingt d'entr'eux 
feits prisonniers furent conduits à la Grève. 
Il n'en échappa qu'un petit nombre qui retour- 
nèrent travestis ou d^mi nuds , blessés , sanglans, 
dans leur patrie où ils plongèrent dans le 
deuil plus de mille £amilles, et portèrent chez 
toutes la douleur et l'indignation la plus vive. 
Que n'eussent point fait les Suisses en de 
pareilles circonstances quelques siècles aupara- 
vant ? L'Europe entière s'attendoit à les voir 
s'armer jusqu'au dernier pour obtenir une 
juste satisfaction du plus cruel des affronts. 
Mais tout étoît changé , et les gouvernemens, 
et les peuples et les circonstances. Les amis 
de l'or et du repos , ceux de la France , à 
la tête desquels éto't un négociateiir habi/e 
et aimé , l'intercession du roi lui-même , quoi- 
que plus offensé encore, mais tKSp généreux, 
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trop clément , assoupirent , si Ton peut aiaal 
parler 9 le ressentiment du passé et Tinquié- 
tude pour l'avenir* La diète alors assemblée 
à Arau décréta qu'on persisteroit dans la 
neutralité. * Toute vengeance lui parut impru- 
dente , toi|te guerre impossijble. On étoit alprs 
préoccupé par-tôut d'une idée que l'événement 
seul nous fait paroître .aussi cliimérique aujour- 
d'hui qu'elle étoit plausible alors et dange^ 
reuse. On regardoit la révolution Françoise ^ 
comme une tempête violente y terrible san» 
doute, mais qui passeroit promptement et d'elle- 
même. D'ailleurs ou n'ofFroit dans ce moment 
aux Suisses aucun encouragement, aucune sû- 
reté , point de secours , de subsides , d'alliances» 
jLeurs frontières restoient découvertes. La cour 
qui sembloit la plus intéressée . à s'unir avec 
eâx leur promettoit , pour toute assurance , de 
respecter leur neutralité. Sa conduite étoit dè$ 
lors , ce qu elle a été dans presque tout le 
cours de cette guerre^ un tissu d'énigmes qu^ 
ne se développoient que par un tissu de disr 
grâces. 

Les Suisses ne sortirent donc point de leur 
inaction , de leur muette stupeur. Mais quel 
fut le fruit de cette incroyable patience ? Le 
conseil législatif de Paris, après avoir dozmç 


D£S SUIS9E<< 9ï 

de grandes louanges aux auteurs du massacre des 
gardes suisses , rompit avec la nation tous les 
liens qui ruDissoieni depuis tant de siècles à 
la France. Il annulla les traités , les conven- 
tions^ les Telati<)ns d*amitié et de bon voisi-* 
nage, tous les privilèges dont les Suisses jouis« 
soient, et substitua aux récompenses dues à leurs 
honorables services y a ceux de leurs aïeux , 
à leur fidèle dévouement , les marques du mé- 
pris le plus insultant. U congédia subitement 
tous les militaires sans dédommagement pour 
ceux qui avoient été dépouillés y sans acquitter 
ce qui leur étoit dû. 

La très^grande partie de la nation fut sans 
doute encore plus- indignée de ce nouvel outrage^ 
auquel la plupart des familles ne pouvoient 
sester insensibles.. Mais retenues par les moyens 
et les motifs qu'on vient d'indiquer , elles le 
firent de jour en jour davantage par l'in^ 
iluence des nouvelles opinions qui commençoient 
à se répandre et ii acquérir de l'empire dans 
divers Cantons. 

Il faut Tavouer ; les auteurs dé la révolution 
françoise avoient euTartde présenter aux peuple» 
mêmes qui avoient le moins de sujets d'accuser 
leur sort , des attraits puissans pour désirer d'en 
changen Dans tous U$ tems 9 dans toïis les 
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pay$ ce mot d'^g^iù^ a eu . le pouVoii' de fef- 
cîncr le^ esprits. Pour des hommes irréfléchi» 
et peu éclairés rien de plus désirable , rien de 
plus aisé , qu*ua entier nivellement .des con- 
ditions. Ajoutez à cet attrait celui de la . nou- 
veauté , celui du pouvoir , dirons tout , celui 
du bien d'autrui* Si ces hommes dont le nom* 
bre est toujours grand ^^se réunissent une fois ,' 
se concertent et sentent leur fçfrce ^ comment 
leilr ferez - vous entendre qu'ils doivent se gar- 
der d'entrer en partage des richesses et de 
l'autorité réservées aux premières classes ? Les 
dangers dont on voudroit leur faire peur ne 
leur paroîtront-ils pas douteux , éloignés , ou 
même chimériques. C'est à ceux*Ià seulement à 
les craindre , diront-ils y qui ont quelque chose 
à perdre. L'avantage pour eux est présent et 
certain. Que sera-ce si les gouvernemens y comme 
il arrive toujours y ont quelques imperfections , 
quelques torts , où l'on puisse trouver des pré- 
textes de leur ravir cette autorité qui fait tant 
de jaloux. C'est alors qu'on apprendra bien 
mieux que dans les tems de calme à connoitre 
tout ce que recèle le cœur humain dans ses 
replis obscurs et profonds , et qu'on sera obligé 
d'avouer que ce n'est pas toujours Pintérêt, ni^ 
l'amour du plaisir y ni celui du repos y ni même 
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celui de la Vie , qui peuvent lui faire déployer 

« 

sa plus grande force y mais que c'est souvent 
l'envie et 1 orgueil , « cet orgueil inné chez 
)i rhomme y dit très-bien un philosophe de nos 
» jours qui lui demande sans cesse de s'élever 

y au-dessus des autres. . . Dans le train ordinaire 

■ 

» de .la vie il peut se disséminer sur des objets 
)) peu importans ; mais quand il n'a plus la 
» crainte des lois , quand il a l'espérance de 
» Its abaisser devant lui j son action devient 
» vive, prompte 9 irrésistible. Aussi tous ceux 
-» qui aspirent i gouverner le peuple sentant 
)> bien que cette passion est le vrai levier de 
. » rhumanité , n'emploient que ce moyen pour le 
p mettre en mouvement. C'est le peuple , disent- 
^ ils , qu'ils veulent rendre à sa dignité première, 
D qu'ils veulent rendre riche , heureux et libre , 
)» en faire enfin le seul souverain et maître ab- 
» solu de la société ». 

En présentant i ces terribles passions la sédui- 
sante amorce de Y égalité y ses zélés apôtres , 
ou ceux qui en prenoient le nom , avoient donc 
fait un calcul très-juste 9 s'ils n'avoient eu en 
vue que de renverser les sociétés , au risque de 
s'ensevelir eux-mêmes sous leurs ruines» Us 
firent plus encore \ ils joignirent à ce puissant 
mcbïU y\Q secours des intrigues y des promesses y 
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des menaces* Le Pays^^ f^aud lut la partie Ao 
la Suisse , où les ftemeiices de Cette nouvelle 
doctrine trouvèrent le terrain le plus fevorable* 
Un grand nombre des habitans étoit plus blessé du 
pouvoir exclusif et héréditaire du gouvernement 
Bernois ^ que le bienfaisant usage qu'il en faisoit 
ne les attachoit à lui. Déjà le 14 Juillet 179X9 
on avoit célébré avec éclat dans ce pays le 
second anniversaire de la prise de la bastille* 
Le conseil de Berne s'en étoit alarmé II avoif 
cru devoir réprimer par des châtimens les pre<» 
miers élans de Tésprit révolutionnaire qui s'étoît 
déclaré en France par des symptômes sembla^" 
blés. C'est un moyen qui irrite le mal quand 
il ne le guérit pas. Et ce n'est guères ^ue par 
l'événement qu'on apprend ^ mais trop tard | 
quand il faut dii»simuler ou punir de semblables 
offenses. Une comi^ission revêtue d'un grand 
pouvoir et d'un appareil militaire y envoyée par 
les conseils de Berne 9 prononça des jugemens 
qui ne coûtèrent la vie à personne , mais qui 
jetèrent dans ce parti les germes d'une plus 
grande malveillance. Elle étoit chargée en même 
tems de s'informer des causes du mécontente- 
ment , et des griefs que le peuple avoit à allé-» 
guer ^ ^ mais soit que ces griefs fussent trop peu 
importans , soit que le peuple fut indiffèrent ou 
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iotlmidé on n'y donna aucune suite y et la sécu* 
rite du gouvernement n*en fut point troublée. 
Cependant ce qui se passoit au-dehors étoit 
bien de nature à Jui donner de l'inquiétude. Depuis 
que les François avoient déclaré la guerre à 
TËmpire , ils mohtroient toujours plus le peu 
d'égards qu'ils avoient pour la confédération 
helvétique. Ils faisoient occuper par leur armée 
Tévêché de Bâie^ allié qu'elle avoit toujours pro« 
tégé. Ils se répandoient dans les Campagnes de 
ce pays ^ en faisoient garnir «les passages, les 
défilés. La frontière de la Suisse étoit entière- 
ment à découvert de te côté. A l'autre extré* 
mité elle ne Içfiit pas moins quand (en 1792 ) 
une autre armée Françoise envahit la Savoie 
sans jésistance , et environna Genève. Alors cette 
république sollicita les Cantons de Zurich et 
de Berne de lui donner les secours stipulés par 
leurs alliances, secours qu'ils lui avoient tou- 
jours donnés dans de semblables circonstances , 
sans qu'aucun état en eut jamais pris ombrage* 
Mais le Comité de salut public feignit d'en 
être offensé. Il ordonna à son général Montes-- 
^uiou de punir cette audace en assiégeant Genève. 
Cet homme humain et juste ne put se résoudre 
à faire commencer à sa nation la carrière repu- 
l>licaine par la destruction d'une république qui 
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ne pouvoit lui nuire, et qui la première des 
états de TEurope lui avoit marqué son humble 
dévouement. Il voulut assurer aux Genevois un 
meilleur sort , mais il fut désavoué et sacrifié. 
Le gouvernement François ayant obtenu que 
les Suisses retoumeroient chez eux abandonna 
de son côté le siège projeté y et prit un autre 
chemin pour arriver à son but. Il envoya à 
Genève une multitude d'émissaires et d'agita- 
teurs pour y former un parti plus docile à ses 
volontés. Ce parti se rendit en effet maître de 
Tautorité , mais à la grande surprise de ceux 
qui Tavoient créé , il ne put se résoudre à aban- 
donner l'indépendance de sa patrie , il la défendit 
même avec fermeté. Alors l'agent François 
Soulavie , envoyé de Paris par des membres du 
même comité , et digne serviteur de tels macttes^ 
espéra vaincre cette résistance en excitant de 
nouvelles insurrections à Genève > ( en Ï794 )• 
Des horreurs semblables à celles dont Paris 
gémissoit en furent la suite. Huit cents citoyens 
sont arrêtés ; un tribunal de sang dicte arbitrai- 
rement des sentences de mort, et envoie au 
supplice un nombre de vertueuses victimes. Le 
gouvernement resta dans le silence , glacé par 
la terreur. Aux supplices succédèrent les con« 
fiscations. Toute la république fut dans le deuil, ^ 

les 
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jfcs iarmès 9 le désespoir. Jtatnaii dans les plus 
grandes fureurs de leurs disseiitioiu précédentes ^ 
les citoyens ne s'étoient portés à de pareils actes 
d'ane cruauté qu'on âvoit toujours vu répugner 
à leur caractère 5 et dont il faut sur- tout accuser 
les exemples dés étrangers , et leurs instigaûons* 

La mort de RcâespUm adoucit un peu la 
tyrannie que son^arti venoit d'étendre jusques 
Sur les' Genevois» On les laissa respirer* Le 
directoire accorda même à leur ministre une 
audience publique. Leur drapeau fiit placé dans 
la salle de la convention , à cêté dé celui des 
£tats « Ifnis. Us reprirent quelque espoir. On 
verra bientôt s'il étôit fondé. 

Dans les autres parties de la Suisse 9 k tran- 
quillité se maintenoit encore au - dehors } mais 
ceux qui connOissoient la disposition des esprits 
et les progrès des Opinions nouvelles 9 la ju*» 
geoient menacée au* dedans. La même année 

( ^794 ) 1^^ habitans de ce qu'on nommoit l'an^ 
cita pays de Cabbé de Se. Gall forcè|:ent leur 
souverain à leur accorder de nouveaux droits* 
Ceux ^Appeniffll exigèrent de même que 
leurs magistrats fissent une révision de leurs 
Joix. CheZv'les Grisons, le parti démocratique 
reprit son ancien ascendant , et la puissante 
famille de Saiis fut persécutée. La partie la 
Tome ir. G 
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plus industrieuse et la plus riche des iU]ets dt 
la ville de Zurich , excitée et dirigée par ceux 
th bourg de Stefa situé sur le lac , réclamé* 
rent des privilèges dont ik conservoient les titres^ 
et dont la régence de ce Canton les avoit y 
selon eux , injustement privés. Ils insistèrent 
avec menaces pour en être remis en possession 
t ^79S )• Mais cette tentative 'ne réussit pas 
pour cette fois. La régence sut trouver cher des 
sujets plus aflèctionnés les moyens de maintenir 
les autres dans Tobéissance. Elle punit les chefs 
des insurgés par des bannissemens , ou des déten- 
tions. Mais ces étincelles cachées sous une cendre 
trompeuse , se rallumèrent bientôt après , avec 
une nouvdie force , au moment où les circons- 
tances fàciHtèrent leur essor. 

Ces dispositions à Tinquiétude , au changement 
qui se manifestoient ainsi en divers lieux 9 confir- 
moient dans leur système d'inaction les partisans 
de la neutralité belvétiqne. Ils voyoient combien 
le peuple se prévenoit en iaveur , si ce n'est du 
fouvememt nt di fait des François, du moins .de 
ses droits de Thomme. Il deveaoit douteux 
si« confondant ces deux choses , ce peuple ne 
refoseroit point de se prêter à une guerre dirigée 
contre rpne et Tautre. C'étoit courir , selon eux y 
à me perte certaine que* de la cotnmencer dans 
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iette ÎHcertitude. Dei chances .imprévues pou- 
voient peut-être au contraire détourner k dan- 
ger. L'orage pouvoir se calmer de lui - mime. 
D'ailleurs pouvoit-on se persuader qu'un ancien 
et' loyal allié , un voisin juste et tranquille j qui 
défendoic soixante lieues des frontières de son 
voisin ) put jamais en être traité comme un 
«nnemi ! Les partisans de cette opinion la firent 
tellement prévaloir que dans tous les conseils^ 
les invitations qu*on leur adressoit de s'unir aux 
coalisés furent rejetées j car ceux • ci sentoient 
«nfîn , et trop tard, combien la coopération des 
Suisses pouvoit être avantaj^euse i leur cause. 
D'un autre côté on xecevoit de la France des 
assurances d'amitié peu d'accord â la vérité avec 
sa conduite, mais qui flattolent trop l'espoir 
dent on vouloir se bercer pour ne pas être 
fevorablement écoutées. Ainsi le directoire Fran- 
çois qui avoit besoin encore quelque tenis du 
sommeil des Suisses , put sans de grands eâbrts 
le prolonger à son gré. 

Ce qui est plus difficile à comprendre , c'est 
que ceux-ci prissent en même tems si peu de 
précautions pour rendre leur neutralité respec- 
table, qu'ils fissent si peu d'ejdbrts pour éloi- 
gner un danger qu'il n'étoit pourtant pas pos- 
sible de ne pas au moins entrevoir, qu'ils ne 
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pensassent pas au moins à renouveler y à sëffëf 
les nùeuds de la confédération , et enfin 9 car 
c'étoit isàns doute le cas de ne rien épargnel^ 
pour attacher davantage lés peuples à leurs 
gouvernemens , qu'ils hésitassent à faire le sacri- 
fice généreux et patriotique de quelques pré' 
togativcs 9 bien plus enviées par , ceux qui en 
"étoîcnt privés , qu'elles ne pouvoient être chères 
'à ceux qui en jouissoient. N'étoit-ce point ea* 
core le cas de faire un autre sacrifice à la nom- 
breuse et puissante classé dés cultivateurs , chez 
laquelle l'exemple de la France avoir ranimé le: 
désir d'être soulagée d'une partie du poids des 
droits féodaux ? N'eût-on pas dû consacrer à ces 
'réformes, à ces sacrifices , s'il en étoit besoin 9 
quelque portion de ces trésors infiniment pré* 
cieux y s'ils étoient employés à une Opération si 
salutaire , infiniment dangereux 9 s'ils ne fai*^ 
soient qu'ajouter lé motif de la cupidité à celui 
de l'ambition chez Hin ennemi aussi avide d'or 
que de domination. 

Mais il nous est facile à tous de discourir 
sur les fautes de ceux qui gouvernent quand 
l'événement nous a éclairés , quand il nous a 
appris ce qu'ils ne pouvoient savoir , ce que 
nous ne savions pas mieux nous-mêmes, Y a^t-il 
quelqu'un qui ait prévu et calculé d'avance > 
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9ans se tromper , tous le^ effets de la révolution 
Française ? Ses auteurs loétnes les prévoyoient- 
Us 9 les auroient^ils cru possibles ? N'es^il pas 
dans la nature humaine de ne pouvoir se résou* 
dre à de grands sacrifices cpie- quand un dangef 
évident e% imminent donne une Coirce extraor^ 
dinaire à sa volonté ? . 

Vers h fin d& la campagne 'dp 1796 la for- 
lune des armes qui favorisa, un moment kç 
Autrichiens ramena leurs armées sur. les bords 
du Rhin- 9 dans? le voisinage des . Suisses. U^ 
cordoa de leurs tt'opipes ^t chargé de la dé^ 
fense de cette ftiontiè^'^ mais il n'empêcha pas 
qu'uH grand nombre de* François poursuivi», 
dénués, forcés .de chercher leur- salut ^aa midi 
4iu ûeuvcnc reçus£(çnt en Sui^^ tous les secoui^ 
<l'une généreuse hospitalité, - Çkk leqr fournit def 
subsistances ,.4^s escortefr^ o» spigna leurs ipiaK 
lades^v on s^uvafeiiii:^ les ^d^isr^de^utr armée 
jB^ns écouter les re{$rocbes>de5 :A;t^iclMcn$ blessés 
de cette partialité* C'est la même armée Fran- 
çaise qui quinze mois après envahit et ravagea 
le pays qui lui avoir servi d'asile^, e^ où elle s'étoit 
armée de l^et^yeau« On ne peut qu'être frappé 
^e ces contr^stçs que présente souvent la scène 
'4e ce monde.. Aipsi une nation humaine et gé- 
néreuse réchauflSût dans son sein ]es débris de 

G z 


toi HiSTOIRK 

Tarmée qui devoit être rinstrumènt de sa mine. 
Et c'ctoit encore la même nation dont quatre 
ans auparavant on avoit noy^é F élite dans des 
flots de sang pour avoir été fidèle à son devoir ; 
c^étoit cette nation qu'on avoit depuis si fréquem- 
ment et si cruellement insultée > dont on avoit 
abjuré l'alliance avec tant de mépris et d'injustice ! 
L'année suivante (1797) tout fut encore 
cTiangé. Bonaparte se fraya par d'étonnantes 
victoires une route au travers de l'Italie y jus- 
ques dans l'Autriche. II y dicta les condi- 
tions de la paix entre la France et la cour 
de Vienne. La plupart des puissances qui 
avoient kïi \à guerre posant alors les amies , les 
Suisses qtn ne les avoient pas prises se crurent 
â plus forte raison assurés delà paix, et ils se 
Iwèrènt à toute' ^ la sécurité que peut donner 
réloîgnemeht tfufn grand danger. 
' - C'est encore ici une nouvelle preuve de livr 
certitude de tous les calculs de là politique^ 
Loin que là paix de Campa- For mh fut le terme 
des inquiétudes des Suisses , elle fût Tépoque 
où dévoient commencer leur humiliation et leur 
ruine. L'ambition qui croît toujours- avec les 
succès, le prétexte de s*assurer des passages 
tf un pays placé entre rAUèmagnc et Fltalie , et 
♦sur-tout lé désir de moîssoimer un champ jus- 
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qucs alors respecté, où Pon »voît que Ie& 
sueurs de plusieurs générations avôient amassé 
des richesses f tous ces motifs avoient dicté 
Tarrét de leur perte. Des hommes sages et justes 
a'avoient pu le ptéveoir « ni le faire révoquer y 
réduits au silence ^ devenus mcme ridicules ^ 
quand ils alléguoient tout ce que l'honneur , la 
justice 9 la reconnoissance ont de plus sacré» 
Le directoire François donna donc ordre à ses 
armées oisives d'aller ravager ce champ jus- 
ques alors épargné j c'est une chose connue 
qu'il avoit depuis long-tems formé ce projet.^ 
et que Barthélémy et Carnot ^ malgré tous leurs 
efforts, n'avoient pu qu'en suspendre Texiécutioni^ 
Dès ce moment la calomnie se déchaîna coqtre 
les gouvernemens Helvétiques., dans \ài haran- 
gues , les journaux , les brochures , les mani* 
festes.'a Ces gouvernemens, disoit-on , avoient. 
^ pendant le cours de la guerre fait des profits 
» énormes et usuraires , dans leur commerce 
» avec la France. Ils en avoient fait d'Illicites 
s> sur les assignats' qui avoient contribué à leur 
» discrédit. Ils avoient fait entrer des marchand!- 

» ses angloises en France* Us avoient accueilli les 

... 

» prêtres et les nobles émigrés. Ils avoient souffert 
» chez eux un ministre d'Angleterre qui avoit fo« 
S) mente des insurrections en France. Us avoient 

G4 


\ 


* » 




104 H I $ T o I il E 

p témoigné de Taverston pour les principes âé 
p la révolution Française. Ht avoîent proscrit ^ 
v flétri ses principes chez eux , et persécutés sei 
» partisans^ Ils avoient pçnnis à leurs ofiîcîers, 
30 de porter la marque des ordres militaîrea 
» supprimés eq France. Us ^voiçnt laissé enT 
>) lever par les Autrichiens leurs envoyés S^ 
» monvilU et Màret , sqr leur territoire ». Lct 
autres accusations ' étpient si frivoles qu'elles^ 
lie méritent aucune attention. 

Il étoit aîsé de répondre ^ comme on le fit^ 
que le commerce entré les deux nations çtoit 
resté librç , que Tune et l'autre y avoient 
trouvé leur avantage , et Içs François peut-t 
^ ^tre le plus grand ^ puisque pendant long-tems , 
ils n'avoient pu avoir de communication , hor& 
de chez eux que par la Suisse ; qu'il étoit faux 
qu'on eût autorisé la fabrication des assignats y 
qu'on l'avoit au contraire empêchée 9 et on en 
cîtoit |a preuve. Les Suisses , loin de pro- 
fiter de leur discrédit avoient souffert des. 
pertes énormes par leur dépréciation et celle 
des fonds et du crédit de la FranCe : A cefi, 
pertes^ ajoutoit*dn , it en felloh joindre une 
autre également sensible causée par le renvoi 
subit et sans dédommagement de tous les iré* 
gîmens que les Cantons ^vpient eu aii servîçQ 
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d« là Ftànçè. Il eut parii inhamaio y il eût 
été difficflë de fêmiçr à tàfrt de malheureuk 
émigrés f aiife qu'ils tf otiroîent le plus è leuf 
portée 9 quand dépouillés et poursuivis dani 
Jeiir patrie' , ils aVoicnt été réduits à s'arracher 

• # . • 

à leurs foyers^ pôu^ en chercher un ^autre ^ 

iinais des btdûnnahces ' sévères et souvent 

renouvelées leur avoieàt été la faculté d*in* 

tnguer, défohtier des côiïiplots contre le gou* 

remement Ftançoi, , et de peur que malgré 

ÇQs précautions leilr séjou^ ^ne donnât encore 

quelque ombrâg'ô à leurs ennemis , la régence 

de Berné les àVoif forcés de sortir de ses terrei 

(17 Jmft'i79'è'5 , en rorte qu*il Ven resta enfin! 

que Cent quâtor2é tous Hors ïJ*ëtat par leur 

enfance ou leur décrépitude , ou leurs malà- 

dies ,, d^eii sortir . pour imploret' ailleurs plus 

de commisération. L^ânfibas^deur frànçôis pou- 

voit être éîté' en garantie ^de toitfs^ ces feits ," 

et une dècîàtaffori p'ûhHq^ parties avoît 

çonfiniîés. Qn' -^n'avbit pu ^bahiiir 4if^ niiiiistre 

â^ine pm'isahccP avec laqtiellé' bd avoît con- 

serve dér relations pacifiques , età'tégard de 

l'enlèvement de • SémohvhU ; îl avoit été opéré 

stir une frontière écartée et saris défende , par 

des hussards Autrichiens , et n*avoit pu être 

ni prévu ni prévenu. Enfin on avoit dû punir , 
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parcourut de là quelques parties de la' Suisse , 
promit partout les secours et la faveur de la 
grande nation à ceux qui voudroient s'iusurger , 
signifia à l'avoyer de Berne Tordre d'en baa- 
nir Je ministre d'Angleterre 9 celui d'expulser 
de même tous les émigrés François ^ celui de 
rappeler tous les Suisses exilés pour délits 
politiques , et déclara enfin responsables devant 
ses maîtres tous les magistrats de la Suisse qi|i 
oserofent inquiéter leurs sujets pour avoir 
detaandé son appui en' réclamant leurs an- 
ciens privilèges. On avoit en e/Fet tâché de 
persuader ^ au peuple du Pajrs^de^ Vaud et a 
tout le public ,' que quand ce pays fut soumis 
par les Bernois , (il y avoit près de trois siècles ), 
il jouissoit de grands privilèges , qne le duc 
de Savoie lui avoient réservés et garantis e& 
le leur cédant ^ et dont les Bernois l'avoient 
insensiblement dépoufflé. D'apis cette siippo* 
sition, on en avoit fait une auf re ^ c'est que 
"la France ayant conquis la Savoie elle s'étoit 
-^mise k la-placd du duc, et étoit en droit par 
cela même d*exfercer cette garantie. Ce que 
nous avons dit ci-dessus en parlant de la con- 
quête du Payà-de-Vaud , (en 1536) suffit pour 
montrer la vanité de ces système , où l'on ne 
^voit de réel que le désir du directoire de 
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Vimmîscér dans 1er aiiàires du' pay^ 9 et âtts^ 
exciter les babitans à la révolte. Le duc de 
Savoie avolt abandonné e^^ressémem et itéra* 
tivement tous ses . droits . sur œm .fcontrée. Ik 
ne s'était réserivé. rim de: ^emblabl^ à ce qu*oi|. 
a voulu, supposer , et jamais daiis le cour,s de 
près de trois siècles ^^ perçonQÇ n^PVi^it eQtend^ 
parler de . cette réserve et ;dtç ç^tte , garantie 
préteiwlue,' : -:) .:.,, ;[ , .. 

Mais c'étoit? une arme â^seî bonne pour le^ 
•directoire *^nl en! fit u^age;, ^v^^ T^suifance que 
'lai doùnoit^ d'un i^Qlc Sta piiiissapçe, et de l'autrç^ 
la <:rédulîté d'uni partie dn pei«ple« ( Le 2& 
.Décembre 1797 ')j îl rendit. ;ua, décret éq^iv%- 
Jant à une décla<:3tion de ^Ulerre qui;; mÊttoi<& 

• .^6us la sauve •«gacdie delà réptii>li<j[ue Françoise 
tes personnes qui féclamecôient sd j^roteptiocu 

.contre leui« souverains de Be^rae.et de Fribourg,. 
Couverts de cette': :égi<te les; >0iécontens con^ 
niençèrent à s'agiter.. Leur nombril et leurcon. 

* fiance s*^accrureot ^ yûe division de Tarmée d'Italie 
qui entroit .dans Je. pays toisfii de Genève n'ani- 

-inoit pas moins leur courage» Xa bourgeoisie 
de Lausanne n'hésita plus à d^miander, que l^s 

T états dp pays fi^spnt assemb|é& ^ ^t iieur adciennie 
çpnstitution rétablie.. D'autrçs^ villes se jpignirent4 

'^%m deiMBde^Lç, 4 ;M^ieç 1798. jj le/b9UJ:g 
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tjc Montreur éleva le premier Tarbre dé II 
liberté. 'Dans tout le Bas-Vallaîs, les esprits 
>étoient aussi dans la plus grande fermentation. 

Par-tout la multitude se livroit h la joie ^ per- 

« « • . 

suadée qu'elle allolt êtte libre et exempte a 
jamais de tous les droits féodaux. A Berné 
on coaiioissoit toute la gjrandeur du mal j on 
«n étoit ef&ayé ', mais les opinions du conseil 
souverain ctoient partagées sur les moyens d'y 
îemédief , et de ce partage d*âvis naissoient une 
incertitude y une fluctuation perpétuelle dans les 
résolutions y avant-coureurs et causes trop ordi- 
naires dé la ruine des états* Un parti vouloit 
se persuader y malgré T^xemple de Gênes et 
de Venise y qu'on désarmeroit l'ennemi dû dehors 
par des complaisances et des soumissions y et 
les sujets insurgés par des sacrifices 'y que l'on 
reconquerroit ainsi la bienveillance des uns et 
des autres y et qu'on échapperoit aii danger* 
Un autre parti vouloit qu'on opposât une fer- 
ineté , une résistance inébranlable ; et que s'il 
falloit périr , on sauvât du moins l'honneur de 
la nation du naufrage. Le plus souvent on pas« 
Moit d'un de ces sentimens à l'autre , et on en 
faisoit trop ou trop peu dans l'un et dans l'autre 
sens. * 

Tous U$ gouvernemeos helvétiques &e réuni* 
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leat cependant pour essayer VeStt d*tiiie ami- 
Felle mesure , qui moins tardive eût pu faire 
quelque bien, ( Le x6 Décembre 1797 ) ils con* 
voquèrent à ^/»ii une diète générale des Cantons 
et de leurs alliés , et vers la fin de Janvier sui- 
tant 9 leurs députée y renouvelèrent solennel'* 
lement le serment de la confédération ^ c*est-à- 
dire y qu'ils jurèrent de nouveau de la défendre 
jusques à la dernière extrémité. Ils décrétèrent 
aussi la levée du double contingent stipulé par 
les anciens pactes d'union , contingens qui levés 
de bonne foi et réunis auroient formé une armée 
de vingt-six mille hommes. Mais dans les cir^ 
constances actuelles , dans la disposition des 
esprits ^ c'étoit là le nœud de la difficulté. Com- 
ment obtenir cette parfaite réunion de vingt 
régences presque toutes dissemblables , qui , 
voyant le danger à de$ distances si inégales , 
en étoient si différemment afïectées , qui étoient 
divisées souvent entr elles par des jalousies y 
des dissentimens y travaillées dans leur propre 
sein par des factions y et par des suggestions 
étrangères ? Aussi à peine avoit-on prononcé le 
serment convenu , en grande cérémonie , qu'on 
put se convaincre que ce n*étoit qu'une céré- 
monie et rieri de plus. Mtngaud , qui avoit assisté 
i la diète fut bien persuadé qu'il n'en avoit 


rien à redouter. Il ii*oub}ia pas cependant d'y 
semer la division par ses intngves y ses promesses^i 
jies raisoaaemens captieux , ses assertions impti* 
demmenr mtnsoagères. Il osa ensuite lui décla- 

• 

rer , que si , comme on Tassuroit. , une année 
Autrichienne s'avançoit dans le pays des Grisons, 
une armée Françoise entreroit dans le Pays-de- 
Vaud. Mais aucune armée Autrichienne n'avoit 
feit le moindre mouvement , et Je général Afenard 
était déjà dans le voisinage de Genève avec dix 
^Ile François. 

Cette malheureuse république .touchoit aux 
derniers momens de son existence. .Le directoire 
François n'avoit jamais renoncé au dessein de 
la soumettre à sa domination , mais dans le vain 
espoir d'en imposer à l'Europe y il vouloit paroi- 
tre céder aux vœux des Genevois eux-mêmes 
en leur imposant un joug qu'ils repoussoient. 
Car leiu" résistance à la loi inique qu*oa vouloit 
leur dicter écoit , toujours la même y décidée y 
vigilante, et à peu près universelle. Il ialloitdonc 
Jiu xiirectoire de nouveaux moyens^ de nouveaux 
agens pour en triompher* Aussi ceu^ .qu*il honora 
^e son choix ,. munis de tous les moyens de 
ruse et de violence nécessaires, pour cette ^/o^ 
rieuse conquête , n'épargnèrent rien- pour en 

• 

rendre le succès infaillible y ni les promesses les 


plus flatistlses ^ iii les' meAaces les plus effiayabtéS^ 
ni les intrigues 9 ni les- séductions ^ ni les gènes 
de toute espèce dans le commencé et ks ap- 
provisionnemens. Enfin ife en firent- approcher 
un cotps de troupes y et l'entrée de ces troupeâ 
dans lés murs de Genève {It 15 Avril 1798) 
exécutée par surprise j et au mépris de pro- 
tness^eâ eîKpresses et récentes ^ fut lé dernier coup 
sbus lequel succomba rindép^ndancé de ce 
peuple digne à tant de titres tf un meilleur traî* 
tement y et qui du moins n'àvoit pas dû s'atten* 
dré qu6 sia liberté si lông-tems protégée par 
les rois dé Ffahce « deviéndroit là proie de là 
France républicaine. 

Cependant il fallut que dans leur consterna* 
tion profonde j les Genevois entendissent encore 
le mensonge répandre avec art dans toute 
ÎEurope qu'ils avoîent volontairemérit résigné 
leur indépendance , hâté par leurs vttux , et 
reçu avec allégresse l'arrêt de leur anéantis- 
sement. C'étoît leur ravit la ^euîe consdation 
des malheureux j celle de n^avôir plié que sous 
la loi d'une invincible nécessité. 

Un autre état helvétique venoit d'éprouver 
le même sort avec des circonstances aussi odieu* 
ses. Pendant qu'on publioit à Paris que les 

bourgeois 
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bourgeois de Mulhause sollicitoûsnt avec em** 
pre^semeat l'honneur de se soumettre au direc*. 
toire ùançois y et de s'anéantir dans le sein de 
]a grande nation , ces infortunés vraiment dignes 
jdt h liberté , supportoiènt pour la conserver , 
avec un courage et une patience admirables , 
un blocus de deux ans , et réduits aux derniè* 
Tes extrémités 9 ils ne se rendoient enfin qu*à 
la hmine qui les pressoit ( le i/' Jan- 
vier 1798 ). 

A peine la diète A^Arau étoit-elle terminée , 
qu'on put s'assurer que ses décrets resteroient 
sans exécution. Si^ jours après que les Cantons 
s'étoîent engagés à rester unis et à s'armer 
pour leur défense , cet engagement étoit déjà, 
oublié à Luctrne. Les principes de la révolution 
Françoise y étoient adoptés. L'oligarchie qui y 
étoit plus prononcée que par - tout ailleurs y 
abdiqua ses pouvoirs presque sans résistance ^ 
et du moins sans y être contrainte par aucune 
violence. Une assemblée de représentans du 
peuple y flit formée pour établir une nouvelle 
constitution qui devoit rétablir les droits de 
rhomme , la liberté et l'égalité. La ville de 
'Bâti avoit déjà commencé une révolution sem- 
blable , et avoit même rappelé ses représentans 
Tomt IV. H 
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à la diète avant que le serment fût prêté. 
Cette ville qui étoit depuis quelque tems envi- 
ronnée des troupes fra^çoises qui avoient occupé 
l'évêché y où Mengûud avoit fixé son séjour et 
le centre de ses opérations j cette ville qui 
avoit dans la personnp de son grand tribua 
{OcAs) j et de quelques autres magistrats et 
citoyens d'ardens promoteurs d'une révolution , 
abolit immédiateihent après son ancien gouver- 
nement. Les sujets jusque-la tranquilles et heu- 
lieux joias sa douce domination apprirent à s'agi* 
1er , à se soulever , à demander tumultueuse- 
ment l'égalité , la -suppression des privilèges ^ 
des distinctions de sujets et de souverains, et 
de tout ce qu'ils regardoient peut • être pour 
la première fois comme des choses contraires 
à leurs droits et à leur bonheur. 

A Arîstarfy à IJcckstall y il se passa des scè- 
nes violentes. Les paysans mirent en cendres 
les châteaux de WaUtnbourg et de Farnsbourg 
où résidoient des baillis. Des arbres de liberté 
furent plantés par- tout. Les magistrats furent 
obligés pour obtenir le pardon . d'avoir com- 
mandé à leurs semblables de se mettre eux« 
mêmes à la tête d'une révolution qui les anéan- 
tissoit. On forma , le i8 Janvier, des assemblée^ 
primaires pour élire des législateurs j auxquek 
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on devoît remettre le. soin de fortiier une consti** 

# 

tution nouvelle y et en attendant que cette 
grande csuvre pût être amenée à sa perfection^ 
on devoit obcir à une commission provisoire^ 
composée des principaux auteurs de toutes ces 
innovations. 

A Zurich une semblable, révolution ne poa« 
voit plus être prévenue ni même retardée. Les 
mécontens des bords du lac n'avoient pas oublié 
les événemens de 179$* Us établirent dès le 
mois de Janvier un comité de leurs chefs' à 
ST(fa qui renouvela leurs plaintes. Une com- 
mission de la régence fiit chargée de les enten- 
dre. Quand elle apprit que les François en- 
troient dans le Pays-de-Vaud, elle trouva fon- 
dées ces plantes rejetées avec mépris et avec 
menace trois ans auparavant. Leurs auteurs qui 
avoient été alors bannis ou emprisonnés furent 
rappelés 9 et remis en liberté. On rendit les 
amendes à ceux qui en avoient payé ^ on rendit 
même aux communes plaignantes les Chartres 
de leurs anciennes franchises dont on les avoit 
déclarés déchues^ on abolit les monopoles, les 
restrictions qui avoient gêné leur industrie et 
leur commerce , on ouvrit à tous les sujets 
l'accès au droit de bourgeoisie , aux emplois , 
à toutes les professions* De si grandes concc^T» 
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sions auroient quelques années a^iparavant com- 
blé et par delà , s'il eût été possible , les désirs 
des sujets de Zurich , mais elles venoient trop 
tard. Ils n'y virent que Yc&Qt de la crainte 
qu'ils iuspiroient à leur tour , et qui étoit d'au- 
tant plus fondée que le nombre de leurs parti- 
sans s'accroissoit de jour en jour. Ils montrè- 
i'ent que leurs préventions contre l'aristocratie 
n'étoient pas éteintes, en ne se prêtant point 
à envoyer à Berne les secours promis à ce 
Canton , et dont il avoit un besoin urgent* 
Alors la régence de Zurich essaya de les rame* 
ner par de nouveaux sacrifices. £lle convoqua 
pour le 2. Février une assemblée de cent dépu* 
tés de la ville et des campagnes , en nombre 
à peu près égal 9 avec ordre de s'occuper de 
la réforme de la constitution. Mais les mccon- 
teufs prétendirent que ce^tte proportion étoit 
préjudiciable à leurs droits ^ et même contraire 
à ceux de l'homme , et qu'il l'étoit encore plus 
4e vouloir les faire marcher au secours de la 
tyranniqut aristocratit de Berne contre la douce 
</ juste démocratie des François y contre cette 
nation amie , généreuse et bienfaisante y qui , par 
pure aSèction pour eux, venoit leur apporter 
le bienfait de la liberté. 

Ce qui se passoit en même tems à Lucernt 
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et à Berne même acheva de précipiter la révo- 
lution de Zurich^ Les conseils n'opposèrent plus 
aucune résistance à un torrent qui venoit de 
renverser toutes ses digues. Le 5 Février les 
conseils et la bourgeoisie rassemblèrent la corn* 
mission des cent qu'on n avoit créée que pour 
projeter Une réforme 9 et lui enjoignirent de 
rédiger en toute diligence une constitution nou- 
velle qui eût pour base^ il est inutile de le 
répéter, les nouveaux principes de liberté et 
d'égalité , entendus dans le même sens qu'ils 
l'étoient alors par -tout où on les admettoit. 

Achevons de parcourir \^s autres parties do 
la Suisse, où de semblables causes produisoient 
le même bouleversement. Nous réviendrons 
ensuite à ce qui se passa dans le Canton 
de Berne , et le pays d'alentour qui devinrent 
bientôt après le principal théâtre de la guerre, 
et le tombeau où s'ensevelit la confédération 
helvétique. 

A Schafihouse , les députés de vingt - deux 
communes demandèrent au conseil le 22 Février, 
que la liberté et l'égalité y fussent proclamées» 
et l'ancienne forme di| gouvernement abolie. 
Le conseil et les tribus de la bourgeoisie ne 
firent d'abord qu'une réponse dilatoire , et dans 
une assemblée des députés de ces communes 
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tenue à 'Ntukirck , on proposa et on dîscnt3 
des plans plus modérés. Ces délibérations furent 
d'abord paisibles. Mais, ce n*étoit pas ainsi que 
les apôtres de la nouvelle liberté entendoientf^ 
quelle fût prêchée et reçue. Le 5 Février une 
troupe de paysans força Tentrée de la salle, 
la remplit de tumulte et de cris d'égalité et 
de liberté ^ et obligea les députés à signer un_ 
acte 9 par lequel toutes leurs demandes leur 
étoient accordées. Aussi - tôt des arbres de 
liberté annoncèrent à tout le Canton cette 
victoire facije. Des électeurs furent nommes 
pour élire quarante-huit rcprésentans du peuple^ 
qui comme à Bâle , dévoient former ime assem- 
blée nationale , et une nouvelle constitution» 
L'ancien gouvernement ne fut plus appelé 
qu'une commission provisoire. En vain il essaya 
cl'user de son pouvoir expirant pour faire passer 
des secours à Berne. La mauvaise volonté y les 
lenteurs de ces auxiliaires furent telles qu'à 
peine dépassèrent-ils de deuK lieues les limftes 
du Canton. 

La révolution fut plus orageuse à Soleure. 
Quelques démagogues de ce Canton voulurent 
d'abord imiter l'exemple de Bâle , en réclamant 
les droits anciens -, réels ou préterïdus , des 
sujets. La fermeté des magistrats n'en fut pas 
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iilcconccrtée ^ ils opposèrent même la force à 

^la force. Ils firent arrêter plusieurs de ces chefs 

le 8 Février) y se préparèrent à soutenir un 

ége y et garnirent d'artillerie les reniparts de 

ir ville j mais ils ne pouvoient après tout la 

fendre qu'avec les bras de ceux qui s*armoient 

mtr eux -mêmes. Il ifallut reconnoitre la né« 

issité de céder à 1^ force. Ils décrétèrent 

[onc aussi la liberté et Tégalité (le 11 Février). 

Mais ce qui fut particulier à cette révolution j 

c'est que les représentans que lé peuple se 

choisit 9 flattés de se voir mis à la place de 

/ Tai^cien gouvernement , et accoutumés à eii^ 

respecter la forme ^ voulurent qu'on la conservât 

sans altération. 

A Pribourg les esprits étoîent encore ému$ 
par le souvenir des révoltes de 1781^ et des 
punitions qui en avoient été la suite. La partie 
allemande du Canton étoit bien en général 
attachée à son ancienne constitution. Mais la 
partie romande où l'on parle françois recevoit 
avec cette avidtf^dulité que donne un vi£ 
ressentiuMfljj^outeHbs espérances qu'on lui 
'égalité lui^Homettoit de la venger* 
en trouvoit la ce^Hie dans les décrets, 
du directoire qui la pren^Hous sa protcctioa^. 
€Lt dans la prochaine. arrKe de ses armées». 

EL 4 
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Elle triompha donc bientôt de la foiblc résistance 
des magistrats. L'exemple de Bâle , de Lu- 
ceme y de Zurich etc. , ' lui jndiqiioit une 
route sûre et aisée. Nous l'avons assez fait 
connoître. 

On peut juger avec quel empressement plm 
grand encore , cet exemple iîit suivi par Us 
fiuples sujtis des divers Cantons qui soupiroient 
la plupart dès long-tems après le moment oît 
ils seroient soustraits à la souveraineté de leurs 
égaux. Il est vrai que quand un homme obéit , 
c'est toujours à un autre homme , son sem- 
blable. Mais ici ce joug, eût-il même été toujours 
léger , pesoît nécessairement sur l'amour pro- 
pre , parce qu'il est dans la nature humaine 
de supporter mieux la servitude , quand celui 
que l'on sert est d'un rang élevé. 

U étoit donc naturel que les sujets des bail- 
liages communs , ceux des Cantons démocrati- 
ques, ceux de l'abbé de Si. Gall^ suivissent dès 
les commencemens , avec un vif intérêt , tous 
les progrès de la doctrine de l'égalité eu France 
et en Suisse. Les premières étincelles d'une 
rébellion se firent appercevoir dans la Thar' 
govit. Des sociétés populaires qui s'assembloient 
sans bruit en divers lieux se réunirent le i." 
Février publiquement à Weinfild. On y proposa 
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la qiiestîon , s'il falloit se borner à demander 
aux Cantons souverains la réforme des abus, 
ou l'égalité et la liberté sans restriction. Ce 
dernier avis l'emporta hautement. Des comités 
furent élus pour énoncer ce vœu général ^ et 
le signifier aux souverains. Le pays de Toggea-^ 
Bourg suivit cet exemple, le i.** Février j la 
Marche le lo j le BAeinikal et Werdemherg 
le II ; Gaster ^ le 13 j Sargans j le 23. 
II n'y eut pas jusqu'au village de Kusnackt ^ 
autrefois assujeti par le Canton de Scàwû^ qui 
n'en exigea une renonciation formelle et par* 
ticulière de ses droits de souveraineté sur lui. 
Il faut en convenir. Les principaux persoxmages 
de ces communautés pouvoient croire, sans trop 
de présomption qu'ils avoietit autant de lumiè- 
res que leurs maîtres , et pejut-être plus d'équité 
et de désintéressement. 

11 en fut de même du Bas-Vallais , comme 
nous l'avons déjà dit en parlant du Pays-de- 
Vaud dont il est limitrophe , qui parle la même 
langue, et dont le sort étoit bien moins heu- 
reux. Les provinces d'Italie étoient aussi dans 
la même crise. Ces pays assez étendus et peu- 
plés qu'une conquête avoit autrefois incorporés 
aux Cantons , et que tous les Cantons ne gou- 
vernoient pas d'une manière également libérale. 


I 
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proclamèrent ^ussi Têgalité chez «ux. Celui de 
Bilt leur avoit déjà fait présent de s^i droits 
de souveraineté. Si c'est un tort de ne pas 
savoir obéir on Texpie en refusant de régner, 
< II ne faut pas oublier, pour la consolation 
et rhonneur de Thumanité, ce que firent dans' 
cette confusion générale où tous les devoirs , 
tous les droits étoicnt si généralement méconnus^ 
les braves babitans du pays de Gasttr sujets 
des Cantons de ScAwù^ et de Claris. Fidèles 
à ladmirable bonne foi dont les anciens Suisses 
leur avoient transmis l'exemple , ils voulurent, 
en devenant leurs propres maîtres , dédommagez 
leurs anciens souverains , et ne devoir leur 
liberté qu'à un titre juste et honorable. Ils llSiur 

rendirent donc la somme que ces Cantons, 
avoient payée plus de trois siècles auparavant ^ 
en se faisant donner leur pays en hypothèque. 
Les sujets de Tabbé de St. Gall offrirent aussi 
à leur prince un équitable dédommagement* 
Quand on compare cette conduite d'un peuple 
pauvre et grossier, à ce qui se passoit alors 
chez d'illustres nations , on croit entendre ra- 
conter les rêves de l'Utopie, ou la fable des 
peuples de la Bétique. 

Les petits états démocratiques de la Suisse 
dévoient nécessairement se trouver dans d^ 
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dispositions différentes de celles des autres Can- 
tons. Moins exposés aux agressions étrangères^ 
moins inconstans , moins avides de nouveautés^ 
persuadés avec raison que leur liberté , étoit 
déjà si illimitée qu'on ne pouvoit que la res- 
treindre et Taltércr en y touchant, le très-grand 
nombre de leurs citoyens crut devoir rester 
fermement attaché à ses^ institutions anciennes. 
Pouvoit-il entrer dans l'esprit humain que les 
armées d'une république démocratique vou- 
droicnt jamais les forcer à y renoncer, que. 
les apôtres de la souveraineté du peuple , de 
la démocratie absolue vicndroient un jour les 
quereller de ce qu'ils étoient trop démocrates:, 
qu'ils porteroient le fer et le feu chez eux 
pour les soumettre à une constitution beaucoup, 
moins libre , et cela sims autre motif que d'as- 
sujettir toutes ces nations' de patres indigens 
à une règle générale , une pcdaritesque fantaisie 
d'uniformité , une constitution rêvée à Paris 
par des hommes nés dans la plus riche et la 
plus civilisée des nations ? Etoit-ce pour leur 
avantage ou par des vues secrètes et intéres- 
sées qu'on venoit chei eux porter ces loix d'une 
main , et Tépée de l'autre ? Mais n'anticipons pas 
sur des événemens qu'à moins d'un esprit pro- 
phétique, ils n'auroient pu croire possibles. 
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Le seul sacrifice raisonnable que la philosophie 
put leur demander, ils le firent d'eux-mêmes 
sans attendre ses leçons armées ou non armées* 
Ils eurent assez de sagesse et de vertu pour 
sentir qu'il n'étoit plus tems de retenir sous le joug- 
ce qu'ils avoient de sujets , qu'il feUoit céder 
à leurs désirs , et égaler leur condition à la 
leun Eux-mêmes brisèrent les restes de ce joug 
que le droit de la guerre et d'injustes pré- 
jugés avoient perpétué trop long-tems. Dès lors 
la liberté de ces Cantons étoit sans tache , sans 
reproche. Elle atteignoit le plus haut période où 
les hommes puissent la porter dans l'état de 
société. On peut même douter si Guillaume 
Tell et ses contemporaias en avoient jamais 
vu ou conçu une si complète. Mais on ne 
doutera pas qu'ils n'eussent frémi d'indignation, 
s'ils avoient pu prévoir celle que des étrangers 
leur imposoient. 

Ce fut dans ces commencemens d'une désor- 
ganisation presque générale, c'est-à-dire, vers' 
le milieu de Février , que la Suisse fut tout- 
k coup comme inondée d'une multitude d'exem- 
plaires d'un écrit composé dans les trois 
langues qui y sont en usage , où l'on propo- 
soit une nouvelle constitution pour tous les 
peuples qu'elle embrasse , un plan de repu- 
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Jbllque représentative , démocratique , une et //lir- 
^yisible , modelée sur celle qui faisoit , disoit-on, 
le bonheur et ia gloire de la France. La ré- 
daction en étoit attribuée au grand tribun de 
£âle / et le directoire françqis Tâvoit scellée 
du sceau de son approbation. 

Il ne nous appartient point d'examiner cette 
fameuse création de l'esprit philosophique de 
notre siècle qui pouvoit être admirable en 
elle-même et prise abstraitement , sans qu'on 
dût en conclure , qu'il falloit la mettre en exé- 
cution dans toutes ses parties , du moins si 
précipitamment. A plus forte raison ne devoit- 
on pas conclure de sa perfection vraie ou fausse 9 
qu'elle convenoit à la Suisse comme à la France, 
â la partie riche et industrieuse de la Suisse , 
comme à sa partie pauvre et peu civilisée. Et 
l9ien moins encore que pour établir cette cons* 
titution, on put employer des moyens violens, 
Jbjaver des répugnances invincibles , l'annoncer 
. ea&à aux peuples qui savoient à peine ce qu'on 
yenoit leiir dire 9 par le fer , par le feu , comme 
jadis V/ilcoran fat annoncé par les Arabes. 

Renfermons -nous dans notre sujet pulsqu'pu- 
î'ourd'hui les événemens nous ont mieux appris 
ce que aous devons en penser que toutes les 
xéilexioni^ ne poi^rroient k faire. La constitu- 
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tioa qu'on envoyoit de la France qui l'avoît 
adoptée pour l'établir en Suisse ^ que la France 
elle-même a ensuite réprouvée , et changée pouï* 
une meilleure , que la Suisse n*a pas pu conserver 
davantage après en avoir fait un essai malheureux^ 
cette constitution exposée dans l'écrit dont nous 
parlons ^ ne se bornoit pas à des dispositions 
générales ^ elle ordonnoit une division nouvelle 
des Cantons , une distribution de pouvoirs entre 
divers conseils ^ un directoire exécutif calqué 
sur celui qui tyrannisoit la France. Mengaud 
rcpaudoit cet ouvrage à pleines mains , et en pro- 
mettoit aux Suisses les plus heureux fruits* comme 
quelques siècles auparavant des prédicateurs 
d'une autre espèce promettoient le ciel à ceux 
qui achetoicut leurs bulles. L'assemblée géné- 
rale du Pays-de-Vaud fut distinguée dans cettfe 
distribution. Elle reçut le plan directement du 
directoire même de Paris. Elle l'accepta le jour' 
même le g Février , et le 15 elle le porta aux 
assemblées primaires qui lui donnèrent une der- 
nière sanction. Dans la plupart des autres pays* 
de la Suisse on parut moins généralement disposé 
à l'accepter. La religion fut pour un grand nom- 
bre, et sur- tout pour les Catholiques un motif 
de s'en défier , parce qu'ils ne pouvoient igno- 
rer les sentimens de se% auteurs sur ce sujet* » 
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Des. peuples réfléchis et accoutumés à peser à 
loisir leurs intérêts ne pouvoient approuver ni 
imiter cette préapitation quand il s^agissoit du 
plus grand de tous. La plupart accoutumés à 
être gouvernés presque sans frais ^ voyoient avec 

■ 

peine que ce nouveau gouvernement seroit in^- 
niment dispendieux pour leur pauvreté y que Içur 
liberté individuelle seroit pour ainsi dire perdue 
et noyée dans celle des assemblées générales 9 
que celle de chaque Canton le seroit de même 
dans celle du corps entier , que chacun de Ces 
Cantons perdroit le droit précieux de se don- 
ner des loix convenables à ses localités y de con- 
server ses usages propres , son administration 
financière etc. Enfin ils soupçonnoient déjà que 
cette unir/ </ indivisibilité de la république Hel- 
vétique qui ténoit si fort au cœur' du directoire 
François pourroientbienne lui plaire que comme 
cm moyen plus sûr et plus commode de les 
asservir tous à ses volontés y d*en faire les ins-* 
trumens de ses desseins hostiles contre d'autres 
puissances. 

Dans le Pays-de-Vaud même tous les habitans 
n'étoient pas entraînés par rengouefnent , par 
Tadmiration pour le régime nouveau qu'on \e\xx 
proposoit 5 mais dans de pareilles crises , c'est 
le jgrand nombre ^ c'est la multitude qui forme k* 
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▼œu décisif qu'on appelle univtrseh La com* 
mission que Berne avoit envoyée à Lausanne 
pour réunir les esprits fut obligée de retourner 
à Berne sans avoir rien fait. Il en partit peu 
de tems après une autre des insurgés pour aller 
demander à Ferney au général François qui 
y commnndoit , si le peuple Vaudois pOuvoit 
compter sur ses secours ? La réponse fut favo- 
rable ; le général déclara que la volonté du 
directoire François étoit que ce, pays fut libre 
et indépendant , et qu'il formât un état séparé 
sous le nom de république Lémanique. 

Cette déclaration fiit suivie de près par la 
division de Tarmée Françoise aux ordres de 
Menard , dont nous avons parlé. Elle entra à 
Lausanne le 28 de Janvier , et sa première 
opération fin un emprunt forcé de 700 ^ ooo 
livres imposé à tout le pays. Bientôt après , 
Brune prit le commandement en chef de cette 
armée et de toutes les forces des François dans 
THelvétie. Ce fut par les soins de ce général 
devenu législateur , que la nouvelle constitution 
fut organisée y proposée , acceptée par la plu;J 
ralité des Vaudois. Mais près de vingt grandes 
commuhautés , à rextrémitc du pays ^ res- 
tèrent fidèles. à leurs souverains, et persévé* 

rèrent dans une résistance ouverte à ces nou« 

veautés. 
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rvéaiités. Nombre de particuliers refiisdîent aussi 
d'obéir aux ordres du général François qUl 
demandoit une levée dé volontaires , et préfé- 
rôîent de se joindre à Tatmée des Bernois et 
de combattre avec eux sbus le nom de t/gioti 

L'invasioh du Pays-de-Vau(î par Une armée Frah-» 
çoise, celle dé YErguel par une autre , et les pro- 
jgfès de la marche de tbutes les deux ^ mettoient lât 
régence de Bern^ dans la nécessité de rassembler 
toutes les forces dont elle pôuvoit disposer. 
C'est ce dont elle s'occupa aved activité et avec 
succès , malgré les pertes que lui taisoit éprou- 
vée la défection du Pays-dè-Vâud. Elle manqua 
peut-être le moment favorable de le reprendre ^ 
mais elle réussit à comprimer la révolte qui avolt 
éclaté \ Atau. En effet , à peine la diète étoit- 
ellé sortie de cette ville, qu'inspirée par Mengaiià^ 
elle avoit élevé Parbre de la liberté. Les régî- 
mens de milice dii voisinage s^étoient aussi 
révoltés 5 et avôiéilt été sur le point de s'empa- 
reï- du fort à'Arboutg. Mais enfin des mesures 
vigoureuses prises par des officiers fermes et 
respectés en firent rentrer une partie dans le 
devoir , déconcertèrent les autres , et les obli- 
gèrent à s'enfuir. 

Tout espoir de faire une résistance honorable 
Tome ir. I 
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et peut être heureuse , u'étoit donc pas eucdfd 
perdu. Et si la république de Berne avoit pu 
compter sur l'assistance zclée et fîdèle de ses cou* 
fédérés y on pouvoit du moins soutenir une lutte 
assez longue pour attendre quelque tems de nou- 
velles chances plus favorables. Mais Tincértitude 
que laissolent à cet égard leurs lentcursr et leurs 
irrésolutions , effet inévitable des mauvaises 
dispositions de leurs peuples , cette incertitude 
mise en balance avec un péril prochain , frap- 
poit toujours d*effroi une partie des membres 
du grand conseil , et leur faisoit presque invo- 
lontairement écouter une autre espérance , bien 
illusoire sans doute , celle de regagner la faveur 
du directoire François , en lui faisant le sacri- 
fice d'une pîjrtie de la constitution 5 et en ad- 
mettant des innovations populaires. Ce système 
prévalut bientôt , et quoique la . généralité àps 
habitans du Canton ne demandât rien ^ quoique 
des conseillers respectables condamnassent cette 
mesure , vers les derniers jours de Janvier , le 
conseil souverain décréta d'appeler dans son 
sein une députation générale des villes et des 
communes qui y prirent séance le second Février 
suivant , au nombre de cinquante-deux députés 
ou adjoints. 
Le choix de ces députés quoique bon en gêné- 
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aà 5 eut TefFet inévitable d'augmeiiter la chaleur 
des opinions , la lenteur des délibérations , la 
fluctuation dans ies mesures ^^qu'une aussi ter* 
tîbie crise d^mandôit , promptes , vigoureuses ^ 
aussi unanimes qu il étoit possible. 

La première résolution qui émana de ce nou* 
veau conseil ^ fut la création d'une commission 
chargée de rédiger une nouvelle constitution' 
fondée sur une représentation élective ^ et un 
libre accès pour tous les citoyens à toute charge 
et à tout emploiir Jusque-là on suivoit la route 
prescrite parle directoire François et déjà suivie 
par d'autres Cantons. Mais ou s'en écartoit eu 
donnant une année entière à cette commission 
pour achever le plafa de la réforme , et en décré- 
tant qu'elle seroit entièrement ejcécutée sans 
aucune intervention étrangère. C'étoit en faire 
assez ) et trop peut-être , pour concilier tous les 
partis dans Imtérieuf. C'étoit'ne rien faire pour 
ramener le directoire François à qui il importoit 
peu dans le fond tjue Berne eût une constitu- 
tion ou une autre , pourvu que les magistrats 
qu'elle Créeroît fussent soumis à ses volontés , 
qu'ils lui ouvrissent les portes de leur ville , lui 
livrassent les clefs de ses trésors ^ ses provinces , 
et ses troupe^. Comment pouvoit-on croire que ces 
réserves , cette exclusion donnée à ses Bons offices^ 

I z 
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cet ajournement d'une année pour cônsomttièf 
les réformes satisferoient assez un pareil ennemi 
pour lui faire rappeler ses armées ? 

Mengaud ne tarda pas à désabuser ceux qui 
Tavoient cru. Le 13 Février il répondit à la 
notification qu'on lui avoit faite de ces actes 
de soumission aux volontés de ses maîtres , par 
la note la plus injurieuse : La majesté de la 
république françoise , dit - il , ne se laissera point 
avilir par des tergiversations qui rendrçient sans 
effet les réformes annoncées^ Le directoire demande 
une démission absolue de la magistrature entière 
et du conseil de guerre^ et la création immédiate 
d'un gouvernement basé sur les principes de la 
démocratie , et dans lequel on n'admettra aucun ' 
des membres de f ancien. — Peu de jours aptes- 
il adressa une seconde note plus ou^geante 
encore pour la magistrature de Berne. Cétoity 
disoit-il , une poignée de magistrats avides j sans 
âme et sans honneur ^ vendus aux ennemis de la 
France. Taffirme^ ajoutoit-il ,, ^xzV/ est faux que 
la république, françoise veuille se mêler des affaires 
de la Suisse , dès qu'elle sera réformée. Enfin il 
déchira verbalement avoir ordre de déclarer la 
guerre si la révolution ne se faisoit pas volon- 
tairement et promptement. Brune tenoit le mêa7« 
langage : Il marcheroit ^ disoit-il , contre Berne y ^ 
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jusqu'à ce qu^on y eut accepté ses. propoiitionSi et 
la- nouvelle constitution helvétique p 

L'indignation des conseils et de la nation 
entière dicta la réponse à cei déclaration». Elle 
prêta au conseil une force momentanée. LiB- 
patriotisme se ranima. Les préparatifs redou- 
blèrent. Tout le monde se prépara à une guerre 
que TxMi ne pouvoit plus éviter que par Top- 
probre. Alors Brune craignant que cette ardeun 
générale ne déterminât des hostilités avant 
l'arrivée deç renforts qu'il attendoit de l'armée 
du Rhin y travailla à la ralentir* Il recom^ 
mença à donner de& espérances qu'une crédu- 
lité inépuisable étoit toujours prête à accueillir. 
H proposa des conférences qu'on accepta, et 
Je 15 Février on envoya à Payerne deux magis-t 
trats chargés d'écouter c^ que proposeroit cet 
homme rusé, et. lui faire aussi des offres pacifi- 
ques, mais plus sfncères sans doute. Mais il 
refusa de donner son ultimatum , sous prétexte 
qu'il devôit être auparavant imformé des réso- 
lutions définitives du directoire de Paris dont 
ii attendoit un courîer. Il lui fàlloit pour cela 
quinze jours.' Une trêve de quinze jours fôr^' 
donc convenue et signée, le Z4 die Février 
et dans cet intertervalle l'ardeur se refroidît ; 
^ckauehbqurg. ^'approcha avec l'armée du Rhin- 

13 
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Mtngaui parcourut les villes , les campagnes y 
la bourse à la main , distribuant des écrits ^ 
des mensonges 9 des promesses \ des menaces ^ 
et sur^tout des calommes contre les magistrat» 
et les officiers Bernois, qu'il s'appliquoit avec 
trop de succès à faire regarder aux habitant 
simples et crédules des campagnes comme des 
traîtres qui Jes vendoient à leurs ennemis ^ eq 
paroissant vouloir les défendre. 

Dans le même tems l'assemblée nationale de 
Bâie ne faisoit pas moins d'efibrts pbur.ébran^ 
1er la constance de celle de Berne. Elle lui 
envoyoit deux de %^% membres pour.lui pçrsua^ 
der d'imiter son exemple , Qt de subir , sanai 
prolonger une inutile et dangereuse résistance^ 
la loi de Isi nécessité, a U ne s'>agi$soit plus y 
)) disoient ces députés 9 que d'obtenir , seloq 
» le VŒU des François , que tous Ie$ magistratsi 
1) de Berne résignassent leurs places 9 et que 
» l'armée fût congédiée. Celle des. François, 
)) à cette condition 9 avoit promis d'évacuer 
» la Suisse entière. En rejetant leurs demander 
D les Bernois dévoient peser toutes les suitesi 
» d'une guerre qui ne pouvoit que leur être 
» fatale 9 puisqu'ils ne pouvaient la souteiuY 
». qu'avec des forces immensément ^dispropor*» 
» tionnées à celles de la France y et que . dan^ 
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» la supposition la plus favorable , tout ce qu'ils 
» avoient à espérer c'étoit de retarder leur 
» perte de quelques semaines. Qu'ils ne de- 
» voient plus compter sur leurs confédérés de* 
» puis que ces alliés eux-mêmes leur avoient 
» donné l'exemple de la soumission ; et qu'enfin 
>î le secours de leurs propres sujets n'étoit pas 
)> moins incertain 9 puisqu'une partie leur refu- 
» soit déjà l'obéissance, et que l'autre étoit 
» ébranlée et découragée». Ces raisons étoient 
fortement appuy;' s dans le conseil souverain 
par le parti qui avoît le trésorier Frisching' à 
sa tête, L'avoyer Steiger qui joi jnoit à de grands 
talens , à un grand crédit , une fermeté inébran- 
lable , conseilloit au contraire une résistance quHl 
croyoit sans doute possible , et du moins com- 
mandée parle devoir et l'honneur de sa nation. 
Ce qui étoit évident , c'est qu'il ne pouvoit 
résulter cpje dès malfieurs de ce conflict d opi- 
nions. Les mesures prises pour la défense 
étoient éludée^et aflfbiblies par le parti qui ne 
Jja vouloit pas. On flottoit sans c^z^q entre 
l'énergie et la foiblesse , et on perdoit tout 
l'avantage de la vigueur ou de la -condescen- 
dance ,' si cependant on avoit jamais pu atten-* 
dre aucun avantage réel ou durable dç Tune 
ou de Fautif. 

I4 
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On aVoit mis sur pied environ vîng^ BiiH& 
hommes, sous le^ ordres de ^Erlach^Hindtlbanky 
général çstinié et aimé par sie^ qualités militai- 
res et personnelles. Lp légion fidèle des Vau- 
dois 9 u:i co^ps de deu3^ mille honuiies des 
Ormonis y vallée çontiguë auii: Pays-dô- Vaud, 
un corps ds hus^rd^ nouvellement levé , ceij^t 
cinquante dragons po^r toute cavalerie \ tell^ 
étoit 1^ force d'unç airmcie qui awit à 
, défendre une pçsition très - étendue , contre 
Tarmée de Brune qui la vpressoit du cOté du 
Pays - de - Vaud , et celle de Schau^nbourg qi^i 
s'avançoit sur Soleure* 

Nous avons déjà dit que les contingens qu'on 
étoit en droit d'attendre des autres Cantons nç 
poiivoient pas être comptés comme un secoure. 
Baie et Schaffhduse n*en envoyèrent point. Lçs 
autres pouvojeut faire un cprps de près de. 
cinq mille hominesi , mais, ils ayoiei^t rcç^ 
l'ordrç de leurs chefs, de n'agir que défeu- 
sivçment. Celui de Lucern^ cjevoit rester sujr 
les frontières du Canton pour les défendra. 
\ Tous furent plus à charge qu'utiles à Bern<î, 
Soleure et Fribourg furent dqnç Içs seuls qui 
£reni| véritablement <;ause commune avec Berne. 
]VIais le premier de ces Cantons étoit assez 
occupé à comprimer l'esprit révoiutiQAU^ire de 
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$a capitale , et l'autre celui d'une partie de 
son territoire entraîné par l'exemple de ses 
voisins dp Pays-de-Vaud. Les deux ensemble 
pouvoiem à peine disposer de deux mille cinq 
cents hommes. Ainsi, Ton ne s'écartera pas beau- 
coup de la vérité eh disant que Berne avoit 
au plus vingt- quatre mille hommes a opj^ser 
aux deux- armées françoîses.- De plus, on y 
manquoit d'ingénieurs , d'officiers généraux 
expérimentés 5 de cavalerie. On n'y avoît pas 
en général assez d'expérience et d'habitude dans 
le maniement des armes» Mais les sentimèns 
d'honneur , de patriotisme , d'une juste horreur 
pour le joug accablant dont on étoit menacé, 
la vue de l'opprobre dont on vouloit couvrir 
Ja république en ranéanlissaat , ppuvoient obtenir 
des prodiges de cette armée malgré tout ce 
qui lui manqifoit , si la ferme volonté du gou- 
vernement secondoit celle dont elle étoit animée. 
La trêve expîroit avec le mois de Février* 
Le 24 le général A'Erlach se présentant lui* 
même au grand conseil avec quatre vingt de ses 
officiers qui en étoient riiembres comme lui, 
avoit réussi à fixer les irrésolutions de cette 
assemblée ,. à relever son courage et ses espé- 
rances. Une acclamation- unanime lui avoît fait 
{iéférer un pouvoir illimité de ' faire agir son 
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zifmée au moment où Tarmistice fîniroit Alorr^ 
le 27 , le plan d'une attaque générale fut 
arrêté. Uultimatum que Brune propo^soit fut: 
déclaré inacceptable^ C'étoit toujours, en eiîèt 
Jes mêmes, conditions intolérables qu'il exigeoit y 
f abdication de tous les magistrats , la subver« 
sioji de la constitution 9 le licenciement de 
l'armée 9 et un désarmement général. Au camp^ 
et hors du camp , chacun s'attendoit que le sort 
des armes alloit décider de celui de la Suisse» 
Mais dans l'absence des officiers et du gêné» 
jfal 9 la minorité de l'assemblée souveraine donna, 
encore le spectacle d'une nouvelle révolution. 
Une seconde députation étoit vernie de Bâle 
le iSy offrir la médiation de son Canton et 
de ceux de Zurich ^ de Luarne et de Schaff-^ 
koust. Elle promettoit aux Bernois que , si- 
après que la régence auroit abdiqué, comme 
les François l'exigeoient , et établi la souverai- 
neté du peuple y ils ne renvoyoient pas leurs 
troupes en France, la Suisse entière se réunl-^ 
roit contr'eux pour les y obliger et assurer 
son indépendance. Cette déclaration jeta de 
nouveau la discorde et l'agitation dans: le grand 
conseil. Plusieurs voulurent prendre quelque 
confiance à une si vaine promesse que ceux 
<)ui la faisoient n'avqie^^t ni Iç. pouvoir m la 
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volonté d'exécuter. Après de vloleas débats et 
à une foible pluralité 9 ie conseil accepta donc 
enfin 9 avec quelques restrictions , Yukimatum 
de Brune y déjà deux fois rejeté. Il décréta 
qu'une régence provisoire seroit établie , qu'on 
travailleroit sans délai à une nouvelle constitu* 
tion sur la base de Tégalité et de la liberté ^ 
qu'un mois après que \ts armées des deux états 
se seroient retirées on convoqueroit des assem* 
blées primaires , que les personnes poursuivies 
pour délits politiques seroient remises en liberté^ 
et qu'on travailleroit à la réunion de tous les 
états helvétiques en une sieule et unique répu«i 
blique 9 mais par la seule autorité des Cantons 
et sans aucun concours étranger. 

Après ce décret le général d*£rtacà reçut 
Tordre de suspendre toute Thostilité) et on 
envoya deux députés à Brune j à Payeroe le i/^ 
de Mars , pour lui porter cette abdication d^ 
la régence de Berne, son acquiescement à la 
dissolution finale de la république , Tarrêt fatal 
par lequel elle se condamnoit elle-même à 
^ubir un joug étranger. 

Quoiqu'un Courier eût «été dépêché d'avance 
pour lui annoncer l'arrivée dés députés , des 
ordres de Brune les retinrent assez long-tems 
dans ses avanttpostçs, if'armistice devoit expirer 
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le même jfour à dix heures du soin Ils ne pit- 
Tent donc arriver que quelques heures aupara* 
vaut au quaitiei» général, et alors, Brune sachant 
que Schauenhoufg s*approchoit avec de nouveHe$ 
forces , que l'armée bernoise paroissoit disposée 
à se mutiner , que te parti de la soumission 
prévaloit dani? te- conseil , ne crut plus avoir 
besoin dé ménagement et de dissimulation. H 
dédaigna cette soumission délibérée à laquelle 
il préférait celle de la terreur. Il ajouta à ses 
demandes ceUe du licenciement immédiat de 
Tarmée, c'est-à-dire^ qu'elle et toute la nation 
se rendissent à discrétion. \\ répondit enfin aux 
députés que son dessein étoit d'aller lui-même 
à Berne , avec cpielques compagnie» de hus* 
sards et de chasseurs , rendre visite àla nouvelie 
régence provisoire^ Les députés revinrent à Bernt 
avec cette réponse , et purent remarquer, en tra- 
versant te camp que tout s'y préparoit pour 
une attaque immédiate. On s'y [H-éparoit aussi 
dans l'armée de d^Erlack. L'idée de se rendre sans 
résistance , sans conditions , avoit fait frémir 
tout ce qui s'y trouvoit d'hommes sensibles à 
l'honneur. On décida d'attaquer sur tous les points 
à quatre heures du matin , le z Mars ^ c'est*2-dire^ 
peu d'heures après là fin de la trêve. Mais 
la veille même un çontr'ordrç auriva, et fift 
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'suspendre encore une fois les hostilités. Brunt 
»voit proposé au conseil de Berne de prolonger 
encore la trêve de trente heures 9 c'est-à-dire^ 
jusqu'au 3 Mars. La pluralité du conseil toujours 
aveuglée j)ar une vaine espérance s'étoit en- 
core laissé prendre dans ce piège. Pendant ces 
trente heures les généraux François à la tête 
de quarante - six mille hommes s'avancèrent 9 
Schauen^ourg sur le château de Dornach y à l'ex^ 
trémité du Canton de Soleure , et Brunt sur 
Fribourg qu'il fit attaquer dans la nuit même 
du 1 Mars, et où il entra aisément avec le se^ 
cours du parti révolutionnaire très-puissant dans 
cette ville. 

Cependant cette contrariété de décisions, d'or* 
di'es de commencer et de suspendre l'attaque^ 
de ^trêves et de ruptures , avoit jeté de la 
confusion dans l'armée bernoise» La ^cfiance 
des soldats y parvint à son comble , et leur 
rage , leur désespoir se dirigèrent contre des 
chefs dons ils croyaient être trahis. La prise 
de Fribourg , celle de Soleure ^ un bataillon entier 
surpris à Lengnau entre Buren et Soleure ^ leur 
sembloient des preuves indubitables d'une col- 
lusion avec l'ennemi. Par la perte de ces deux 
villes 5 les deux ailes de l'armée étoient dé- 
couvertes et exposées à se voir coupées. Il 
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fellut qu'elle se concentrât , et formât une hôU- 
velle ligne pour couvrir la capitale ^ à trois où 
quatre lieues de distance. 

Dans ce mouvement rétrograde les défiances^ 
les soupçons, Tinsubordination s'accrurent en- 
core. Les milices de VArgovie se débandèrent 
en grande partie. Leur comiiiandant lé général 
de Bureti n'en put retenir qu'un petit nom- 
bre sous )ses drapeaux. Une insurrection éclata 
dans le corps placé à ï^ydau. Les soldats vou- * 
Joient massacrer leurs officiers dans l'absurde 
supposition que C'étoit eux qui avoient fait 
révoquer l'ordre de l'attaque pour les livrer à 
l'ennemi. 

Nous passons rapidement sur d'autres événe^ 
Aiéns niilitaires qui précipitoieiit une tuine dé^ 
sormais inévitable. Le désespoir faisoit tenter 
au conseil de Berne , comme une dernière 
ressource , ressource foible et même dangereuse^ 
ce qu'on appeloit le Landsturm , c'est-à-dîrè ^ 
une levée en masse de tous les hommes eà 
état de porter les armes. Une multitude indis- 
ciplinée jointe h une armée à moitié soulevée^ 
sous un gouvernement qui s'abandonnoit à 
chaque instant lui-même, ne pouvoit guère servir 
qu'à accroître le trouble et la confiision. 

Le 4 Mars , ce gouvernement abdiqua se% 
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pouvoirs j s'il en avoit encore j et oa élut i 
la hâte une commission provisoire qui se 
hâta d 'offrir â Brunt de congédier l'armée ^ 
pourvu qu'il s'engageât à ne pas feiré avancer 
la sienne plus près de Berne. La réponse fut 
n^W^ d'un ennemi sUperbe et impitoyable. On 
devoit licencier l'armée , et recevoir garnison 
françoise à Berne. Toutes les complaisances ^ 
les soumissions ^étoient donc comptées pour rien \ 
il ne s'agissoit plus d'adopter une constitution 
ou une autre 9 ni des droits dé l'homme ^ ni 
de l'égalité , ni de la souveraineté du peuple* 
Le Missionnaire de la philosophie li'étoit plus- 
qu'un soldat altéré d'or et de sang. Il lui falloit 
la capitale , ses magasins 9 ses arsenaux y ses 
trésors 9 les dépouilles du peuple. Comment 
avoit-on pu s'y méprendre aussi long-tems ? 

Lés soirées des 3 et 4 se passèrent à l'armée 
dans d'horribles convulsions. Une division se 
révolta, courut à Berne , maltraita et blessa 
plusieurs de ses officiers , massacra ses deux 
chefs , les colonels Byhner et Stetthr. D'autres 
se débandèrent et regagnèrent leurs foyers. L'ar- 
mée se trouva réduite â quatorze mille hommes 
au plus. De ce nombre huit raillé gardoient 
les ponts de tfewenegg et de Guemine , à trois 
Jîeues de Berne , ayant en tête vingt mille Fran-^ 
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- V ^fÊses Aeat voir encore ce doné 

*" £xahks fp^^^ ^^ étoient unis ^ 

^ *^ " ^ ittft commandés. Quinze mille Fran- 

^^ ^^jiigest sitrprendre à Nrmtnegg le corps 

^ eu flusutier-maître général de Gra»^ 
les ^ j^*^*^ 

.. j^ /& Arent repoussés avec beau- 

V jj^ , et forcés de repasser la Sensé 

^ perte de deux mille morts ou blessés 

u^-fc«it pièces de canon. Les Suisses 

*V^ aussi pi^ de huit-cents personne's, tant 

'^ que femraci et soldats ^ car par-tout 

^7^ iDOBtroient un courage, un dévoue- 

jAniraWes , et bien dignes d'un meilleur 

fi avantage aussi iinportant pou voit en faire 

^^ d'aiTtres. On pouvoit rentrer dans Fri-^ 

fUsis ce qui se passoit en même tems 

(]e Bfrne acheva de faire évanouir tout 


du c6^' 
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jdoas avons vu tous les ravages que l'esprit 


févolte j la défiance , la discorde avoient 

r •« (faijs l'arroée opposée à oelle de Sckauen* 

h0rg' ^ '^* Bernois n'avoient plus que six 

sept mille hommes à opposer à un nombre 

^^jque double de François qui marchoient sur 

Berne à grands pas. Arrivé à Fraubrunnen , à 

xiQÏs lieues de Berne , Schaucnbourg y commença 

l'attaque 
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tWtlaqUé aVcs tout Tàvantâge que \m dàûaôieût 
la' supériorité "du nombre y là discipliné des 
troupes 'y une cavalerie nombreuse , Une artil- 
lerie rolànte , $ur 'des milices levées â là hâté. 
Les deiix àrniées b'avoiêntTiefl de conimuh (fat le 
courage. L'avoyer de Steiger souteuoit celui dêi 
siens par ses discours et par l'exemple dô 1^ 
fermeté héroïque, avec: laquelle il se dévouôit 
à la niort j car après avoir déposé su dignité 
let fait ses derhiers adieux à sa ville hatâle , 11 
S'étoît rendu à-- cette armée j et hè chcfchôît 
plus que rocdasiôri d'y terminfer $a glorieuse 
tarrière par une fin digne de lui. Lé choc des deut 
armées fût terrible. Les Bërilois exposés au 
feu de rartHlèrié Volante , et au sabre d'udé 
Cavalerie à§*ilé et nottibreusë^ se défehdoiént 
5avéc iutfépidité. Menacés ffôtrè enveloppés et 
^ispiitatit It terrain atrêç acharnenlent , souVeiit 
i-ompus , ils se ralliôieiit de poste éà pôstô ) 
jusqu'à àe que poussés jusques pfès de Bernè| 
ik futeht enfin obligée 'd'abahdôtinôr le eham^ 
de bataillé et dèttic lilillè tnorts et blessés 9 oïl 
{>risonniers âes déilx seUes^ 

La perte deis FrafaçOis fut aussi très côhsU 

^érable, dsi ^ne ehos^ àdniitàhU^ disbit Schauéri^ 

ioufg dans lé tapfiort qu'il fit dé cette sM^ 

l^lanté journée à ses maîtres , ^uc dts trdùpes ^ui 
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n^ont pas fait la guerre depuis deux siècles ^ oient 
pu souttnir cinq combats cçnsécutifs y et être à 
peint ehassées d'un poste y quelles ne tentassent 
eTen reprendre un autre , et de sy maintenir» 

Berne livrée au desespoir et à la discorde 
o'avoit pris aucune mesure pour une défense 
qui devenait inutile. Elle étoit hors d'état 
de soutenir un bombardement ou un assaut. 
£lle demanda donc une capitulation , ou plutôt 
une sauve rg[ârde qui pût assurer les personne; 
et les propriétés. Elle l'obtint. La ville fut 
épargnée 9 mais toute la contrée à l'entour fut 
Randonnée au pillage. 

Brune y fit son entrée le $ Mars. Ce fut 
le jour fatal où cessa d'exister comme Çtat^ 
comme république , cette ville qtfuja historien 
«ppeloit avec raison , le plus ieau diamant de 
ia couronne des Confédérés helvétiques '^ ville ce* 
ièbre par sa sage politique 9 et par les grands 
hpmmes d'état et d'épée qu'elle avoit prpduits, 
iUiiistre par sa valeur , bieniaisante dans sa 
jdominat^pQ ^ ^florissante par ses maximes. Ainsi 
fut renversé par la main de son plus ancien 
2(llié , cj^X] état qu'aucqn ennçml n'avoit jamais 
envahi ni même abaissé pendant une existence 
de près de sijx siècles y et dont aussi long^ 
tems la prospérité , le lustre , ,U paix inté- 
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rieuré s'étoieat inainteniis, et presque continuel^ 
lement augmentés avec un bonkeur sans exemple; 
A la nouvelle de ia reddition de Bctne les 
tronpes victorieuses à Newtmgg jetèrent bas les 
armes , et se dispersèrent. Les autres corps 
se persuadant plus que jamais qu'ils avoient 
été trahis 9 confirmés peut - être par des insi-^ 
miations perfides dans cette absurde opinion ^ 
massacrèrent dans leur désespoir les colonels 
de Gumotns et de Crousai , et enfin leur gé- 
néral , l'infortuné A'Eriach lui-même, L^avoyer 
de Sttiger plu&' infortuné qiie lui 9 après gvoir 
bravé tous ]&% dangers 9, et cherché inutilement 
la mort , échappa à leur 61 rie > et alla rece- 
voir dans les cours étrangères les marques 
d'une juste , mais stérile admiration. 

Après la . chute de Berne rien ne s*opposott 
plus auK volontés des vainqueurs. La plus grande 
partie des Cantons acheva de se soumettre. Oq 
ne leur prescrivit d'abord , comnnie une condi- 
tion de leur débité , que d'adopter la nou- 
velle doctrine ^ la nouvelle législation dont le 
bonheur du genre humain et sa régénération 
dévoient $tre le résultat infaillible. Les vain- 
queurs exigei^ent- 'd'eux cette soiKiiission sans 
réserve , sans délais sans ménagement. Mai» 
ce bienfait m fiit pas acCotde giFatititefment à 
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ceux :raêm«s qui l'avoîent demandé. Bientôt 
après la racf présente dut le payer à un prise 
^nonne , ay,^t:de le transmettre aux races 
futures j au bonheur desquelles cependant il 
étoit principalement. destiné. L'Helvétie entière 
soumise désormais, à un pouvoir étranger y 
obligée d*épauser ^es intérêts , fut accablée sans 
distinction de Cantons , de réquisitions dargent^ 
d'hommes,, de viyres , de logemens de troupes* 
Toutes les horreurs d'une guerre impitoyable 
poursuivirent , jusque dans le fond des vallées 
les plus sauvages des Alpes , ceux qui ne se 
snoqtrèrent pas assez promptement convaincus 
de la nécessité . de changer leurs loix , les 
itabitudçs de leur vie pastorale , et les institua 
tions de leurs pères , soutiens de la liberté et 
en peu d'aisance dont ils ]ouissoient. Il fallut 
qb'un joug; général et uniforme passât sur tou- 
tes les têtes. Il fallut enfin se laisser arracher 
ùîàns une. .douleur muette l'honneur d'un nom 
jusque là si respectable, le sentiment de son 
indépendance 9 de sa dignité^ et cette antique 
et illustre confédération à laquelle on avoit dû 
tant de glokie , et tant de bonheur. Mais 
terminons ici; iiotre carrière. L'histoire de 
•cette confédération helvétique en a été le pria- 
«ipal objet. Sa dissolution doit ea être la fin» 
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Laissons à d*autres le soia de faire connoître 
les vicissitudes de cette autre constitution qui 
lui à été substituée y qui devoit établir la 
souveraineté du peuple 9 et qui a été le tom« 
beau de son indépendance , de cet ouvrage où 
tout a porté Tempreinte de la force y et qui 
en conséquence a dû toujours être maintenu 
par la force , être sans cesse ébranlé , souvent 
renversé pour renaître et périr encore sous de 
nouvelles formes. Tirons sur-tout le rideau sur 
ces scènes de cruauté exercées contre des 
hommes heureux , innocens j passionnés pour une 
liberté si nécessaire à leur paisible indigence j 
scènes dont l'Europe ne se souvient encore 
qu'avec un vif sentiment de pitié et d^indî- 
gnation , et qui sont aujourd'hui sans doute u» 
sujet de regrets et de remords pour leurs au- 
teurs mêmes. Ici l'historien ressemble à ce 
sculpteur qui, ébauchant la tête de Brutus ^ 
frappé tout-à-ccup de l'idée de son inhumanité^ 
jeta son ciseau avec effroi et abandonna soa 
ouvrée. 
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PREMIER APPENDICE 


Contenant dii^erses pièces relatii^es aux 
constitutions politiques données à la 
Suisse depuis la ré\^lution de 1 798. 


INous avons déjà fait sentir aux lecteurs 
combien il seroit difficile d'écrire une his^ 

• r 

toire fidèle et exacte de tout ce qui e'est 
passé de mémoratle dans les Etats Helvé- 
tiques pendant les années qui se sont écou- 
lées depuià' le commencement de la révolu* 
tion jusqués au moment présent. Ce n'est 
point lorsque les esprits sont encore dans la 
plus grande fermentation , que les passions 
rïe permettent point de voir les objets de 
sang-froi^3 de raconter les faits avec impar- 
tialité , avec exactitude ; dans un tems oh 
elles cherchent au contraire à les défigurer ^ 
à les dissimuler ou à les exagérer , qu'o» 
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peut se flatter de les connoîtrc dans ce dé-* 
tail et avec cotte certitude que Tliistoir^ 
exige. Quelque intérêt que le récit de cea 
faits put inspirer à un grand nombre do 
lecteurs , le premier des devoirs d'un histo-. 
rien , celui d'être vrai, Toblige donc et To- 
biigera sans doute encore quelque tems h 
ce refuser h le satisfaire , du pioîns dans^ 
tout ce qui ne peut avoir le caractère d'une 
publicité et dhine*' notoriété " incontestables^ 
Mais il ne faut pas sans doute comprendre 
dans ce nombre les actes rendus publics par 
autprité. Ceux-^^ peuvent dè^ ce moment, 
Ctre admis sans auqune incertitude d^^ns 1<K 
clas3e des faits historiques. Les décrets im-.. 
portans qui ont établi urj nouveau , régime 
politique , donné une ^ouvelle forme , de 
nouyellçç bases a.ux gouvernemens. sont sur-^ 
tout dans le cas de ces exceptions. Aussi dans, 
le dés.ir que^ nous avons, de rendre çettç his- 
toire au^si complète q\ie; les circonstance^, 
peuvent le permettre , et d.e donner aux leç-. 
tçurs 5 spr-tout éu^angcrs, quelque notion de 
l'état politique de la Suisse actuelle, nous, 
croyons devoir ajoi|ter ici ou en entier o.i\ 


I 
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%n forme d'extraits qudques-uns de ces actes 
publics. On y pourra puiser de$ connoissanccs 
çûres d^ ces diverses constitutions , et y trou-. 
yer en quelque sorte une histoire diplomati- 
que 5 abrégée et imparfaite, il est vrai , de Ja 
législation Helvétique, mais exacte du moins 
pour ce qui regarde la révolution de la Suisse, 
depuis le commencement de l'année 1 793 , 
jusques à l'année 1802. 
. On a vu ci-dessus qu'après la prise de 
Berne et l'anéantissement de cette républi- 
que , le directoire François ne dut plus trou- 
ver d'obstacle au dessein qu'il avoit formé 
de changer entièrement la constitution de \\ 
Suisse , et de lui en donner une nouvelle ; 
conforme à ses théories favorites, et sur- 
tout à sçs. projets ultérieurs et ^ ses inté* 
rets (i). M^s les généraux et autres minis- 


."*■' 


(i) Pès la fin de Janvier v. et par consécjuent près 
d'un mois %t demi avant la prtse de Berne le peuple 
Y^qdoi> avpil; déjà proclamé son indépendance, et 
îivoit pris le titre de République Lc/panique , mais en 
jnéme tems il avpit décrétas qu'il se réuniroit aux au* 
très écats Helvétiques pour former avec eux un seul 
ft V^i^^ peuple^' une sçulç républi<jue indivisible» 
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très qu'il avoit chargé de rexëcution de ses 
plans entrant nouvellement dans la carrière 
de la législation , et s'étant plus occupés 
«ans doute du parti avantageux qu'ils pour- 
roient tirer de la Suisse, que des loix qui pour- 
roient assurer son repos et faire son bon- 
heur , n'eurent pas d'abord un plan bien 
arrêté sur la nature de la constitution qu'ils 
dévoient lui donner. Au lieu de cette unité ^ 
de cette indivisibilité que les auteurs de là 
révolution françoise ont étabU comme un 
principe si évident et si sacré , ils voiJurent 
dans ces commencemens que la Suisse for- 
mât deux ou trois républiques distinctes , 
et ils débutèrent dans leurs opérations légis- 
latives par régler le sort du midi de THel-' 
vétie en réunissant ses diverses parties en 
tme seule région qui devoit s'appeler la 
Rhodanie , et sous les loix d'une république 
qu'ils nommoient Rhodanique. 

■ III III I Mil» WJ- 111 *—• Il IP* 

en sorte qu'il ne fut pas question long-tems de cette 
-république Lémanique. 
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PROCLAMATION 

DU GÉKÉi^AL Brune. 
RÉPUBLIQUE RHODANIQUE. 


An quartier général de Berne, le 16 VentOse. wê € 
de la Répu|>lisLae ufie et indivisible» 16 Mais. 


Le Général Bruine , commandant en chef 
l armée française en Hehétie. 


xJn grand nombre de citoyens de divers 
cantons de THelvétie m'ayant témoigné le 
désir de voir se former une république une 
et indivisible , démocratique et représenta- 
tive , dont le territoire seroit composé du 
Pajs-de-J^aud et des Quatre MandemenSj 
du Vallais ( haut et bas ) ; des bailliages 
Italiens^ de VOberland et du Gessenay ; du 
canton de Fribourg et des pays de Morat 
et de Nidau ; j'ai pris en considération les 
motifs de leur vœu , et j'ai reconnu que ce 


i56 Premier 

voeu est conforme aux principes de la liberté 
comme aux besoins des localités diverses ^^ 
et qu'une république composée de tous lea 
territoires désignés, 4)Ourroit se gouverner 
librement d'après ses propres loix , et jouir 
facilement des avantages d'une alliance avee 
la république Françoise. En conséquence il 
est réglé ce qui suit : 

I. Les représentans du haut et bas Val- 
lais , des bailliages Italiens , de VOberlarut 
et du Gessenay , canton de Friboiirg et des 
pays de Morat et de Nidau, se réuniront 
sans délai dans la ville de Lausanne y aux 
représentans du Pays-de-Vaud , afin de con- 
courir par la législation au gouvernement 
de la république lihodanique. Les. pays, en 
retard pour la nomination des électeurs ou 
représentans , y pi^océderont sans délai, dans 
les formes qui ont eu. lieu pour le iPays-de^ 
Vaud, 

IL II y a dans la Rhodqnie cinq çaïiî 
cantons, i^. Le Léman , ci-devant Pays-de- 
Vaud et les, quatre M^ndemens ^ chef- lieu , 
iMusanne. a?. Sarine et Broyé y ci7devant 
canton de Fribourg et pays da Moçat et dô 


Nldâu 5 ckef-liea provisoirement Payème. 
5^. UOberland, chef-lieu, Thun. 4° Le 
Vallais , chef-lieu , Sion. 5^ Le Tésin , ci- 
<levant bailliagdS Italiens , chef-lieu Locamo. 

III. Il y a un corps législatif de soixante 
et douze députés , divisé en deux conseils , 
le sénat de vingt-quatre membres et le grand 
conseil de quarante-huit Le Léman nom^ 
mera dix-huit députés. Surine et Broyé dix- 
huit ; VÔberland douze ; le y allais douze ; 
et le Tesin douze. 

IV. Il y a im directoire exécutif, composé 
ie cinq membres. 

V. Le corps législatif et le directoire rési- 
deront à Lausanne. Ils pourront dans six 
mois fixer définitivement le lieu de leur 
résidence. 

VI. Le corps législatif sera rassemblé le 5 
Oermînal ( aS Mars) proch^dn. Il pourra 
tenir séance dès qtiil aura vingt-cinq mem-* 
bres au grand conseil et treize au sénat' 
"Chaque ccmseO. sera renouvelé par moitié 
tous les deux ans ; savoir , le grand conseil 

chaque année paire , et le sénat chaque année* 
impaire. 
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Vn. Le Directoire sera en activité fc lo 
Germinal prochain. La condition d'être marié 
ou veuf pour être membre , n'est pas néces- 
saire. 

VIII. U y aura dans chaque ville ou com- 
^lune principale , une municipalité dont le 
sous-préfet sera présidenjk. Les municipalités 
veilleront à la conservation des biens com- 
mimaux. 

IX. Les indemnités des autorités consti- 
tuées seront supportées pap le trésor public y 
comme dépenses générales. 

X. Le projet de constitution adopté dans 
le canton Léman , ci-devant Pays-de-Vaud , 
sera suivi en tout ce qui n*est pas contraire 
aux présentes dispositions. Néanmoins le 
pouvoir d'appréhension donné aux préfets 
nationaux , sera réglé et limité incessam- 
ment par le corps législatif. 

;XI. Le corps législatif placera dans la pro- 
cédure criminelle l'institution des jurés. U 
«pourra dans deux ans re viser la constitution, 
à la charge d'en soumettre les changemens 
k la sanction des assemblées primaires. 
Les coutumes et les usages favorables aijix,^ 
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jnœurs et à la liberté , les opinions et culte 
religieux seront respectés. Le corps législatif 
donnera l'exemple de ce respect 

Brunit. 

•♦ 

Cette république dont le territoire se seroit 
étendu dans une longueur immensément dis- 
pjX)portionnée à sa largeur n'eut une durée 
que de sept jours , à compter depuis le dé- 
cret du général législateur qui Tétablissoit , 
jusqu'au jour où il là supprima par une 
lettre adressée aux citoy^xs de tous les Can« 
tons , et lue le 23.® Mars dans leur assemblée 
provisoire. En voici la teneur. 

Lettre du général Brune. 

y> La séparation de tHelvétie en deux 
» républiques désirée au milieu des derniers 
y> finoissemens de Toligarchie contre la liberté, 
i> et dans TefFervescence des passions di- 
» verses , à peine étoit prononcée qu'il n'est 
9 {Aus lë^é dans les cœurs que des regrets , 
>> et un sentiment plus vif des charmes de 
» Xumtç républicaine . . . Ainsi j'accède avec 


V> d'autant plus de confiance à ce derriîëf 
» vœu que tout me porte à cfoire qu'il est 
y sincèrCé 

)> En conséquence les députés se rendront 
» aussi-tôt après leur nomination dans là 
V viUe &Arau pour concourir avec 'les dé^ 
» pûtes des autres Cantons à former le corpd 
» législatif de la république Helvétique une 
>> et indivisible .... » 

Il n'étoit donc plus question que de firo»- 
clamer et d'établir cette république une et 
-indivisible dont le projet avoit été déjà àp* 
porté le 9.® Février, par un courier envoyé 
de Paris à l'assemblée provisoire du Pays* 
de-Vaud (i). 

La chute de V oligarchie de Bertie , et 6b 


(i) Dans la séance de ce jour on avoic fait la lec^ 
ture d'une le;;tre qa^un membre de rassemblée lui 
adressoit de Paris où Ton trouvoit ces paroles remar^ 
■quables : ^* Le directoire a approuvé la constitutiort 
)) Helvétique que je vous envoie; il l'a même corrigée 
,, dans quelques points. Tout dit, tout^atteste aux: 
3) représentans des Vaudois que la grande nation qui 
33 nous a donné la liberté veut ajouter à ses bienfaits 
^ le don (Tune constitution toute' faite '\ 

' ged 
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S!^ associés i la formâticm.clu Pays-de-Vaud , 
^a république indépendantcf , et là révolutioii 
^e Bâle avaient été regardées comme des préf- 
liminaires indispensables pour assùrèkr l'ad^ 
hésion générale k Cette nouvelle constitutioru 
Ces préliminaires ayant eu lieu, selon le vœu 
des auteurs de la révolution , les gouveme- 
mens provisoires établis kSoteure , à Zurich^ 
à Lucerne , à Schaffkouse\ dans VArgone , 
la UiurgoiHe , etc. envoyèrent comme ceux 
du Léman leurs députés à Arau pour y 
porter aussi l'acte de leur adhésicm. Cette 
assemblée convoquée par ordre du ministre 
£:ànçois comptoit déjà le la.® Avril , épo- 
que de sa première ouverture , les députés de 
dix Cantons. Elle proclama dans cette pre- 
mière séance la république Helvétique , 
nomma les membres du directoire exécutif, 
mit en&a en activité le grand projet de cons- 
titution qui devoit servir de loi perpétuelle 
et fondamentale à la république. La lecture 
de cet acte , ou du moins de ses principales 
dispositions , nous semble indispensablement 
nécessaire pour Tintelligence de cette pre- 
mière constitution çt de celles qui lui ont 
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JBUCC^ë, et auxquelles elle a en plusieU3t# 
égards servi de base. C'est ce qui nous. exL^ 
gage à en insérer ici les articles les plus 
^ssentielSé 
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CONSTITUTION 
HELVÉTlàUE. 


■^[i.. 'i^ 


TITRÉ L" 


Principes fondamentaudc^ 


JLiA tépuÎDlique îïelvétique est tùie et îiidi-» 
visible. 

Il n'y â plus de frontiètes entre les Can-» 
tons et les pays sujets , ni de canton à 
canton. L'unité de patrie et dlntërêt suc- 
cède au foible lien qui rassembloit et guidoit 
ail hasard des parties hétérogènes , inégales, 
disproportionnées et asserves à de petites 
localités et des préjugés domestiques. On 
étoît foible de toute sa foiblesse individuelle; 
cm sera fort de la force de tous. 

L'mÛYersaUté des citoyens est le souverain^ 
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Aucune partie ou aucun droit de la souve<-' 
raîneté ne peut être détaché de l'ensemble 
'pour devenir iine propriété particulière. La 
forme de gouvernement , quelques modifî-. 
cations qu'elle puisse éprouver , sera tou- 
jours une démocratie représentative. ' 

La loi -est l'expression de la volonté du 
législateiu' , manifestée suivant les former 
constitutionnelles. 

Les deux bases du bien public sont la 
ràreté et les lumières : lés lumières sosA 
préférables à l'opulence. 

La liberté naturelle de l'homme est ina- - 

liénable ; elle tfest .restreinte que par la 

' .. .1 - • ' '• - 

liberté d'autnu et des vues légalement cons- 

> 

tatées d'un avantage général nécessaire. La 
loi réprime tous les genres de licence ; elle , 
^ncom-age à faire le bien. 

La liberté de conscience est illimitée :1a 
nianifestation des opinions religieuses est 
fiubordonpée auic sentimens de la concorde 
et de ia paix. Tous les cultes sont permis, , 
s'Hjs ne troublent point fordre public et 

* ^ • * * 

ïi'àffectènt aucune domjuiation ou préémi- 
Bence ; la police les surveille et a le droit 


.. -i 
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de s^enquérir des dogmes et des devoirs 
Qu'ils enseignent. Les rapports d'iîne secte 
avec une autorité é^mgèré- ne doivent in- 
'fJuer ni sur ks afFaîres poKtiques, ni sur 
là prospérité et les lumières da peuple. 

La liberté de la presse dérive du droit 
d*acquérir de rinstructron. 

Il n'y a aucuiie hérédité* de pouvofr , dé 
'ranç et d'honneur. L'usage de toilt titre ou 
institution quelconque qui en réveilleroit 
Tidée y sera interdit par des lois pénsdes. 
Les distinctions héréditaire^ ènjgendrent Tor- 
gueil et Toppression , comïuiâeht à l'impé»- 
ritie et la paresse , et jpcrvertissent Topi- 
nibn sur les choses, les événèrnens et lei 
hommes. 

• Les propriétés, particulières ne peuvent 
être exigées par Tétat que sauf une juste 
indemnité , et dans des cas tirgens ou d'un 
*usage public, hautement nécessaire. 

Tout individu qui , par une suite de la 
îprésenle constitution , perdroît le revenu 
d'ime place ou d'im bénéfiée ^ cfùèlconque , 
Recevra , pa:^ droit de compensation , une 
tente viagère , excepté les années- ou une 
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l^iace lucrative ou une pension, rindémnis^ 
roit 4'une manière équitable. Sont néai^ 
moins exclus de toute indemnité ou comr 
pensation^ , ceux qui , h compter de 1^ 
publication de. ce plan dç ccPWtitution , 
a'opposeroient ^ Tadoptiqn d'une sage égalité 
politique entre le^ citoyeiis çt sujets , et. du 
^systèone de l'unit^, et de Tégalité entre les 
membre^ de la commune patrie; saijCencorp^ 
Ji .pi:endrp. , ,e;i po^ tems,, des mesures plua 
sévères, contre ceux, dont la résistance auroit 
„^té marquée au çpii;i deîl'aïtiflçe, 4© la 
perfidie pu de la méchanceté; ^ ; 
, Toute coflti^bution est' établie jfour rutî* 
Pké générale. .EUe doit êtrç.r^pftFMe enlje 
les contribuables, ^n raison de leurs/facultéâ,^ 
fe venus et jpij^^ances. M^^; la* proportian 
p^ peut être qu'approxiniative^ L'excès de 
J['eîaçtitude rejc^cjroit ,1e , système des impo^ 
citions vex^toirÇ; 5 dispendieux et J^uisible k 
Ja prospérité nationale, ; . 

Les émojjqijiens des fouctionnav^s publics 
fieront , çu » raison du travail^ et des talens, 
que leuç place exige , ainsi que du danger 
qu'il j auroit k en confier les fonctions k 


àei maîxis vénales ou à en £aure le patri* 
moine exclusif des riches. Ces émblumens 
seront ûxé$ par mesures de bled , et ne 
pourront point être diminués ^ aussi long- 
tems^ qu'im fonctionnaire sera en place. 

Aucun immeuble ne petat étié dikîixé 
inaliénable , soit pour un covpt s soit pour, 
une' société ^ 'soit pour une fkoiillp^ Le droit 
exclusif de propriétés terrttoiâales.. conduit 
à l"fesclavage* La terre nei peut-être grevée 
d'aucune charge , redevance ou servitude 
ii^chetable. : • > 

Le citoyen? se doit à sa «patrie,: à. Ba 
fenÀilleét aux zoalheiireux yïi cultive l'anûtié^ 
sbais U ne lui sacrifie auçua'd€t ses. devoirs , 
Il i^bjure tousi ressentîmeijis pecsôimels et 
tout motif 4e) vâiïité.i-iLhe'vexU; que Tano^ 
blissement éiQxal lie l'espèfce JfuirtâîÀe ; il 
invite sasûs cesse laux ^doux^'^entimens de la 
£^atmiité ; sa gkme est réstinae des gens 
dé bien , et sa conscience; ;{^ le dédom^ 
«Mg^ du r«iu9 même die catte^ettinia. 
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: Diwiorf. du territoire JBetyétigue. 

• • » / * 

'•h'Tklvéde ert divisée en cnvixt^j en disk 
tiicts y en .cai|B0(nme8 et en seçtiqns ou quar- 
tiers dels.|î^imiiè9Conimunës.<^ divisions 
sont des^^visîoos : électives , judiciaires et 
adniimstratites<| nuds elles .nft Somysût point 
de -'frontièoea» r'^::/ - . . 

Les limites des cantons , districts ^ com^ 
nBinès.rt sev^tions descommuoes , peuvent 
étbê- changées^ tia 'rectifiées. :par la loi Left 
csûâtcfù^ ttmt 'égauix ^ et-le sort.règle annùel*- 
lemènt leiirTatig. « 

' La iCApitââedeki^uhlique.'HéLTétid^ 
ser£i &céd ]|[iar>Jé çotisell légistatîfc Ge serai 
provisrâi»&ént la commune de iMcemen .. 
'. .Les ligues ^'^'Gtiâea seôt insitéeé à devé* 
nir pà]tie!intBgrante de la Suisse ; ^t si elles 
répondéttr£»ttiraUémeiit«'à celtQ iitvitatioD» 
les cantons seront provisoirement au nombre 
de vingt-deux; savoir* 

Le canton du VaUais , chef - lieu Sicfrt. ; 
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<selui de Léman , ou Pays^ie-Vaud , de 
Fiibourg , de Berne , de Soleure , de Bâie , 
d^Argovie , de Luceme , d'Underv^alden , 
d'Uri j de Bellinzona y de Luganb , de Rhëtie 
ou des Grisons , de Sargans , de Glaiis , 
d' Appenzell , de Thurgovie , de St. Gall , 
de Scbaffhausen , dé Zurich ,; de Zug , et 
de Schwitz, 

T l T R E 1 1 L 

Etat politique des Citoyens. 


y 


Tous ceux qui sont actuellement bouJ> 
^eois efFectife ,' soit d'une ville nlunicipala 
où dominante , soit d'un village sujet ou 
non sujet , deviennent , par la constitution, 
citoyens Suisses. U en est de même de ceux 
qui avoient le droit de manence perpé«^ 
fUelle et des manens nés en Suisse, 
- L'étranger devient citoyen lorsqu'il a 
résidé en Suis^ pendant 'vingt années con- 
sécutives ^ qu'il s'y est rendu utile , et qu'il 
produit des^ témoignages favorables sur sa 
conduite et tes mœurs , Aiais il renoncera 
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{(ourliii et seHdesqerKJLans, à. tiOUt autre droit 
,de cité ; il pr^t^a le germent civique , et 
$on noan sera, insiçrit au registre de^ 
câtoyens Siiiasea^ d-éçosé dans tes ai^chivo^ 
;patioaalesi^ . . -. 

, ' L'étranger dp^^cilie est soumisuiaux. mêmes^ 
chafges d'impQiiticm«: <fe» ^a^de et. Kjte milice ,, 
que le citayeu. 

Les citoyens ont seuîs le droit de voter 
dans les assetoUéeis prinxaif ea ; et de pou-- 
voir être appelés aux fôncticHis publiquesv 

Lea .éferaaîgër^ , ne peuvent .êtr^ admise 
qu'aux emplois militaires, aux fonctions rela-> 

tivesi ai rédueation €4 au:{ ibqauxraxts», ®t 
aux; emplois de secrétaire, çtde sous-agen&. 

des fonctionnàii;e& publics., lie* tableau de* 
tous les étrangers ainsi em|)loyés , doit être- 
^nnueUemecit rendu public.par fe^puver— 
nementt t. . .:.. ^ «' 

Tout citoyen; , à l'âge de vii^^ ans acouï- 
^lis i est 'tenu de se faire: inscrire sur le 
registre civique de son <^nton j et dé prê- 
ter le' serment : « De servir ia patrie et la 
» cause de la liberté et dé : l'égalité , e», 
W' bon et fidèle citoyen avec toute l'^î^cti?^ 


» tude et le zèle dont il est capable , et 
» avec une. JUfetejihjLÎncî «)ïîltre ronarchie 
» et la licence, » 

La pïestatiok /de ce -séimeirt^ àJieu.'^de 
Ja part de . toua lei' jeunes citoyens par- 
venus à Vàge indiqué , dans la belle saison, 
911 même jom* , en présence • des parçni et 
ona^strats , et finit par libe fête civique. 
Jje Préfet national reçoit ' le serment et piô* 
H^ltice un discours analogue à ' l'objet d^ 
la fête. 

ToVit citoyen est soldat né de la patrie : 
il peut se faire remplacer 'quiand* la; loi 'lé 
permet ;; ihais. il .est tenu de iertir , au moinai 
deux aimées , danls les coipS'' d'élite qu'épi ' 
♦retiendra : chaqàe ■ Gantom . Le . • jour où Ton 
arme les.fjétinçs .citoyefe jpow-la prfmièté 
fois , sera l'occasion d^e nouvelle fête 

i 

^vique::k*@st le :pcéfet natioiiail qm les aisne 
^unom dé .la patrie. , j 

Les mini^trës^d'aucuni ca^lte. ne peuveiit 
«xerçer :de jfonçtions p(diti4ueâ , ai assister 
4ux assemblées primaires. ; v^ . 


c 
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T I T R E V/ 

» 

Du pouvoir législatifs 

« • 1 ai • 

'Le pouvoir législatif est exetcé pat deu* 
(conseils distincts , s^arés ; "îodépendand 
Tun de l'autre, iét âVant chaciiti^un costume 
différent 

Ces deux conseils sont : 

Le sénat , où siègent , outre les 6x-direc^ , 
teurs , quatre députés de chaque canton. 

Et uii grand conseil , auquel chaque' 

♦ 

canton députe , pour la première fois ^ 
huit membres y sauf à la loi à réglei* , poitf 
les années suivantes , le nombre qu'il devra , 
fournir en raison approxiniative de sa 
population. 

Le renouvellement du ^nat ^ qiiant aux 
membres' sujets à élection , se fait , toutes 
les années impaires par quart; en sorte 
que chaque membre ékctif du sénat y siège 
huit ans. 

Pour être élu inembre du grand conseil , 
il faut avoir atteint Tâge de vingt-cinq ans 
accomplis , ^t jouir de» droits de citoyen. 


{ 


Les ailles ont une assemblée primaire 
dans chaque section ou quartier ; les conseils 
législatifs déterminent le nombre des citoyens. 

Les assemblées primaires se réunissent : 
i.^ ppiur accepter ou rejeta là constitution : 
s.^ pour nommer annuellement les jnembres 
de rassemblée électorale du canton. 

Elles désignent un électeur à raison de 
cent individus , ayant les qualités requises 
pour être citoyen. 

Les noms des éln3 $Qnt envoyés au pré- 
fet national, qui^ assisté du président de 
chaque autorité .co^pstituée du lieu de sa rési-* 
dence^ procède en public , par la voie du. 
^sort . à l'exclusion de la moitié des élus. 

Xi'airtre moitié forme seule le corps élec- 
toral de Tannée. 

iics coips ^électorajux élisent ; i.^ les 
députés aa ^CMps législatif; 2.^ les juges* 
des tribunaux du cai]iton; 5.^ ceux du 
tribunal «uprême ; 4-^ 1^^ membres de la 
chambre administrative ; enfin , les suppléons 
d«sdits iuges et administrateurs. 
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Chacun des conseils a sa garde' séparée. 

La garde d'un des conseils ne peut exc^ 
der en nombre celle de l'autre , ni celle 
du directoire exécutif. 

Chaque conseil a le droit de police dans 
le lieu de ses séances , et dans l'enceinte 
extérieure . qu'il a déterminée. 

Eki aucun cas, les conseils législatifs ne 
peuvent ^ ni séparément , ni ' concurrem- 
ment , ni par des délégués , exercer le pou- 
voir exécutif , ni le pouvoir judiciaire. 

Les conseils législatifs ne peuvent délé- 
guer à un ou plusieurs de leurs membres , 
ni à qui que ce soit , aucune des fonctions 
qui leur sont attribuées par la constitution. 

Eîn aucun cas \ les deux conseils légis- 
latifs ne peuvent se réunir dans une même 
salle. 

Ni l'un ni l'autre conseil ne peut créer 
dans son sein aucun comité permanent 

Seulement chaque conseil a la faculté , 
lorsqu'une matière lui paroît susceptible 
d'un examen préparatoire , de nommer > 
parmi .ses membre^ , xme commission spé- 
ciale , 


cîale» qui se renferme uniquement dans 
l'objet de sa formation. Cette commission 
est dissoute aussi-tôt que le conseil a sta- 
tué sur l'objet dont elle étoit chargée. 

V 

t 

.T I T R E V L 

Directoire exécutif. 

Le pouvoir exécutif est délégué à un diiec* 
toire exécutif composé de cinq membres. 

Le directoire exécutif est renouvelé par- 
tiellement par l'élection d un nouveau mem- 
bre , chaque année , trois mois avant le re- 
nouvellement des conseils législatifs , et par* 
conséquent au solstice d'été. 

Dès à présent , il £siut avoir atteint l'âge 
<le quarante ans', et être marié ou veuf, pour 
pouvoir être élu directeur. 

Le mode d'élection est pour la première 
année comme suit ; 

L'un des conseils forme, au scrutin et à 

la majorité absolue des voix , une liste de 

cinq candidats, et l'autre conseil chojsit, aussi 

au scrutin et à la .majorité absolue des voix , 

Tome IF. M 
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dans cette liste présentée , le nouveau direc* 
teilr. 

Mais le sort décide immédiatement avant 
réleCtion , lequel des deux conseils formera 
la liste des candidats : cette opération se réi- 
térera 5 la première année , cinq fois , et le 
sort décidera , pendant les quatre premières 
années , de la sortie successive de ceuX qui 
auront été nommés la première fois. 

Le directoire pourvoit , d'après les loîx ^ 
h la sûreté extérieure et intérieure de l'état* 
Il dispose de la force armée , sans qu'en au- 
cun cas j le directoire , collectivement , ni 
aucun de ses membres puisse la comman- 
der 5 ni pendant le tems de ses fonctions , 
ni pendant les deux années qui suivent im- 
médiatement Texpiratioh de ses fonctions* 

Le directoire exécutif peut inviter chacun de» 
conseils à prendre un objet en considération. 

Il a la proposition préalable et nécessaire 
de toute remise en commutation de peines , 
même de récompense , en cas de révélation 
de la part des complices d*un crime. 

U sceHe et fait publier les loix ; il en sur- 
veille -et assure l'exécutiori, 


Il entame et conduit les nëgocîations avec 
les puissances ëtrangères; mais les traités 
qu'il signe ou fait signer ne sont valables 
qu'après avoir été examinés et ratifiés pat 
les conseils législatifs , formés en comité 
général. 

Le directoire rend compte, annuellement^ 
aux conseils législatifs , de Temploi des som- 
mes assignées à chaque département , hormis 
de celles qui auront été spécialement con- 
fiées pour des dépenses personnelles ou se-» 
crêtes. 

Le directoire nomme , révoqué ou destitua 
les chefs et officiers de tout grade de la force 
armée , les ministres et les agens diploma- 
tiques , les commissaires de la trésorerie na- 
tionale 5 les préfets nationaux , les présidens , 
accusateur public et greffier du tribunal su-» 
prême et les receveurs en chef des revenus 
de la république. Les sous-employés et sous- 
agens sont nommés par ceux dont ils dépen- 
dent immédiatement. 

Si le directoire est informé qu'il se trame 
quelque cotièpiratiôn contre la sûreté exté-* 
rieure ou intérieure de l'état ^ il peut décer^ 
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ner des maudats d'amener et des mandata 
d'arrêt contre ceux qui en sont présumés les 
auteurs ou les complices. U peut les inter- 
loger ; mais il est obligé, sous les peines por- 
tées contre le crime de détention arbitraire , 
de les renvoyer par-devant Tofficier de po- 
lice , dans le délai de deux jours , pour pro- 
céder suivant les loix. 

Il y aura quatre ministres : celui des 
affaires étrangères et de la guerre ; celui da 
la justice et de police ; celui des finances ou 
commerce , de Tagriculture et des métiers ; 
celui des sciences, des beaux-arts, des édifices 
publics et des ponts et chaussées. 

La loi peut changer la distribution ci- 
dessus des attributions des ministres. 

EUe peut porter le nombre des ministres 
jusqu'à six ; elle ne peut l^s porter à cinq , 
ni les réduire au-dessous d'ei^quatre. 

T I T R E V I L 


\ 


Tribunal suprême» 

. Le tribimal Suprême est composé d'um 
jpge nommé par ^chaque canton. Il est re- 


r 

nouvelé partiellement , par Téleclion d'un 
quart par année : savoir , de cinq nouveaux 
membres pendant trois ans, et de sept la 
quatrième année. 

Le directoire nomme le président parmi 
ceux qui ont été élus juges ; il nomme aussi 
Taccusateur public et le greffier en chef. 
Il y a autant de suppléans que de juges ; on 
les renouvelle en même tems que ceux-ci : 
ce tribunal est le juge des membres des con- 
seils législatifs et du directoire exécutiff, ainsi 
qu'il a été ci-dessus indiqué. 

Ce tribunal juge , en outre , en dernier 
ressort , soit seul , soit avec le concours de^ 
ses suppléans , les causes criminelles qui 
emporteroient peine de mort , ou de réclu- 
sion ou de déportation , pour dix ans , ou 
plus. 

Il casse aussi, en matières civiles, les sen- 
tences des tribunaux inférieurs , que le dé- 
faut de compétence, Toubli des formes ou 
une violation manifeste du texte de la loi 
pendroiént nulles. 

Le tribunal supi^ne siégera , provisoùie- 
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ment , dans la même comm^une que les con- 
seils législatifs et le directoire exécutif. 

Sa résidence pourra être changée par les 
conseils législatifs , sur la proposition préa-^ 
lable et nécessaire du directoire exécutif. 

TITRE V II L 

De la force armée. 

Il y aura , en tems de paix , un corps de 
troupes soldées , qui se formera par enrôle- 
ment volontaire , et , en cas de besoin, par 
le n/ode que la loi déterminera, 

y aura , dans chaque canton , un corps 
d'dlite de milice ou garde nationale, tou- 
jours prêt à marcher au besoin , soit pour 
prêter-^ain-forte aux autorités légitimes ,^ 
soit pour repousser ime première agressioipi 
étrangère^ 

TITRE IX- 

Autorités daiis les Cantons. 

Les trois premières autorités de chaque 
Canton , sont le préfet national , la chambre 
administrative et le tribunal de canton. 


Le préfet national y représente le pouvoir 
exécuti£ 

H a pour lieutenant le sou^-préfet de la 
commune où il réside ; 

Il surveille toutes les autorités et les em- 
ployés dans Texercice de leurs fonctions , et 
les rappelle à leurs devoirs ; 

. U leur transmet les loix , ainsi que les or^ 
dres du directoire ; 

H reçoit leurs obsen^ations , projets et 
réclamations ; il est tenu de se rendre, de 
tems à autre , dans les divers districts du 
canton , pour y exercer sa surveillance ; 

11 n'accorde aucune faveur, mais il reçoit 
les pétitions des. citoyens , et les fait passer 
aux autorités compétentes ; 

U convoque les assemblées primaires A 
les corps électoraux ; 

11 préside les fètes civiques ; 
' Il a le droit d'assister aux délibérations 
des tribimaux et de la chambre administra-' 
tive ; il y requiert Texécution des loix , mais 
sans y voter ; 

H veille à la sûreté intérieure, exerce le- 
âroit d'appréhension et dispose de la force 

M 4 
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armëe , sans pouvoir la commander Ini* 
même ; 

Il nomme les présidens du tribimal, de 
la chambre administrative et des justices 
inférieures / entre les juges des administra- 
teurs élus par le corps électoral ; 

Il a aussi la nomination des greffiers , de 
Taccusateur public et des sous-préfets du 
chef-lieu et des districts. C'est le directoire 
qui relit , le destitue , le rappelle , le place 
dans un autre canton, ou l'appelle à d'autres 
fonctions. 

Le tribunal du canton prononce , en pre- 
mière instance , dans les causes criminelles 
majem*es ; et , en dernière instance , dans 
les autres causes criminelles , dans les causes 
civiles et dans celles de police. 

Ce tribunal est composé de treize juges, 
y compris le président. Le corps électoral 
les élit. Le président élit son lieutenant parmi 
les juges. 

La chambre administrative est chargée de 
l'exécution immédiate des loix relatives aux 
finances , au commerce , aux arts , aux mé- 
tiers , à l'agriculture , aux subsistances , à 
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î*entretien des vflles et des chemins publics; 
elle est composée ami président et de quatre 
asses^emrs qu'élit lé corps électoral , et qui 
se renouvellent tous les ans , à raison d'un 
par année. 

Ils peuvent être réélus deux fois de suite ; 
après quoi ils ne peuvent être réélus qu'après 
un intervalle de deux ans. 

Il y a, outre ces trois premières autorités, 
dans le chef-lieu et les districts de chaque 
canton , des justices inférieures pour les ma- 
tières civiles et de police , composées dé neuf 
membres qu'élit le corps électoral. 

Il y a, dans le chef- lieu et dans chaque 
district, pour le;^ maintien de la tranquillité 
publique et Texécution des ordres qui éma- 
nent , soit du Préfet , soit des tribunaux, soit 
de la chambre d'administration , un sous- 
préfet qui a sous lui , dans chaque section 
de ville et chaque village , un agent à sa 
nomination. 

Le directoire exécutif peut, lorsqu'il le 
croit nécessaire , destituer les tribunaux et la 
chambre administrative, et les remplacer 
jusqu'aux élections prodiaines. 


Leô arrêtés qu'il prend à ce sujet, $oxA 
toujours motivés. 

T I T R E X. 

Changemens de la constitutiott • 

Le sénat propose ces changemehs ; mais- 
les propositions faites à ce sujet ne devien- 
nent résolutions qu'après avoir été décrétées^ 
deux fois , en laissant écouler un intervalle 
de cinq ans entre le premier décret et le it 
second. Ses résolutions seront ensuite reje- 
tées ou ratifiées par le conseil: des deux-cent- 
quarante 5 et, dans le dernier cas seule- 
ment, envoyées à racceptation ou refus des 
assemblées primaires. 

Si les assemblées primaires les acceptent,, 
elles forment autant de nouvelles loix fonda- 
mentales de la constitution* 


Telles étoient les principales dispositions 
de . cette première loi fondamentale de la 
nouvelle république. La plus grande partie 
de la nation l'accepta avec joie* L'histoire^ 
Tficontera un jour comment oh força râutre^ 


"^ 
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h la recevoir. Ici nous ne nous proposons que 
d'indiquer les actes publics qui ont eu le« 
loix politiques de la Suisse pour objet Mais 
avant que d'aller pjus loin , et de passer aux 
constitutions qui ont succédé à cette première, 
il n'est peut-être pas inutile de dire' un mot 
des idées que se formoit ^ de ses heureux 
effets cette partie de la nation qui l'embrassa. 

Quelques lignes d'une espèce d'adresse au 
peuple d'un de ses orateurs , suffiront pour le 
faire comprendre (i). 

« Peuple Helvétique ! la liberté est h pré- 
>> sent dans tés mains , tu as accepté une 
^> constitution qui porte en soi tous les ger-» 
« mes de la félicité. Dans quelques mois tu 
» as vu des siècles , et déjîi tu marches vers 
^ la perfection sociale avec rapidité • . , Tu 
» as soufiFert , il est vrai. Les révolutions sont 
» des crises terribles , mais qui épurent et 
» qui réparent, et après lesquelles le ma- 
» lade reprend sa première vigueur. Encore 
>> un peu de courage , et tu verras tous les 
» germes de bien se développer dans le plus 

(i) Voyez- rintrodoction au Recueil des lûix, eto 

T. I. p. 3Q, 
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5^ heureux avenir ... Ne vois - tû pas àé]it 
» Tordre maintenu , la loi respectée , et tes 
» magistrats exercer à Tabri de la foi pu- 
» blique leurs sublimes fonctions ? Ne vois^ 
^ tu pas enfin un pacte protecteur te Ijler 
j> pour toujours à cette nation qui époui^ante 
)> ou étonne la terre , et veut achever de 
» fixer d^s ton sein le repos et la sécu- 
» rite . . . » ■ 

Cette constitution qui promettoit de si 
belles choses n'eut pas une longue durée. 
Plusieurs articles furent changés dans le cours 
des années suivantes 1799 et 1800. « Lors 
» même que Texpérience n'auroit pas décou- 
» vert les défauts de cette constitution , 
5^ ( étoit-il dit dans une adresse du conseil 
» exécutif de la république à la diète Hel- 
» vétique , du 6.® Sept. 1 80 1 ) elle n'auroit 
» néanmoins , comme imposée par une puis- 
y> sance étrangère, et par la force des armes y 
» jamais pu obtenir dans des tems tran- 
^ quilles la craie approbation de la nation 
» Helvétique » . Ce ne fut pas cependant 
par ce juste motif qu'elle fut renversée. Le 
directoire Helvétique ayant voulu s'opposer 
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aux emprunts forcés et aux impositions énor- 
mes que le général Massena demandoit à la 
Suisse, sa chute suivit de près, sa résistance. 
Il fiit destitué le 7.** Janvier 1801. Une com- 
mission executive , composée de sept mem-^ 
bres , lui fat substituée. C'étoit la suite de 
la révolution françoise du 18 Brumaire , ua 
coup d'autorité de ce nouveau gouverne- 
n[ient. Le même pouvoir qui venoit d*anéan-^ 
tir le corps exécutif frappa aussi le corps 
législatif. Le septième d'Août 1801 , une 
partie des membres du sénat et du graml 
conseil furent destitués. Ceux de la commis* 
sion ou conseil exécutif, et leurs adhérens 
formèrent un conseil législatif dont les pro» 
jets de loi dévoient recevoir leur sanction 
d.u conseil. Ce nouveau gouvernement fat 
appelé gouvernement provisoire^ 

Il étoit chargé de proposer une nouvelle 
constitution calquée sur les besoins , les 
mœurs , les forces de VHelvétie , et con- 
forme aux vœux de la majorité de ses ha- 
bitans. C'étoient les termes de sa commis- 
sion , et en même tems ceux de la sentence 
qui condairmoit cette première coiistitutiop 
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qu'on avoit confirmée par un serment et 
établie avec tant d'espérance et de joie. 

Le conseil exécutif ou gouvernement pro* 
pisoire remplit l'engagement qu'il avoit pris 
en publiant le 39.® Mai 1801 la nouvelle 
constitution qu'on attendoit de lui. Les au* 
toritéà provisoires l'adoptèrent autant qu'elles 
«n avoient le pouvoir, car c'étoit à une diète 
Helvétique seule qu'appartenoit celui de la 
Sanctionner. Cette diète étoit convoquée poiîr . 
le mois de Septembre suivant. Les change-' 
mens que ce projet apportoit à la constitu- 
tion étoient nombreux et importans, comme 
(xn pourra s'en convaincre par la lecture 6% 
«es principales dispositions. 
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PROJET DE CONSTITUTION. 


MB 


TITRE I.« 


Division du territoire. 


L 


A république Helvétique est tiné» 

Berne est la capitale de THelvétie. 

Son territoire est divisé en Cantons. 

Ses Cantons sont: I Berne dans ses an- 
ciennes limites , moins le Pays-de-Vaud et 
rÀrgovie« IL Zurich y dans, ses anciennes 
limites. III. Luceme idem. IV. Uri idem. V, 
Schwitz idem. VI. Vnderwald idem. VII. 
Zug idem^ VIIL Glaris agrandi par les bail- 
jUages de Sarganè , Werdenberg , Gaster , 
Utznach et Raperswyl. IX. Appenzell ^ 
agrandi par le Tqggenbourg , St. Gall ©t 
le RhinthaL 7L Soleure ^ 4ans ses aîi- 
^^m^ liimtes. XI^ Fribourg , agrandi pv 


les bailliages jadis communs de Morat et 
de Schwarzenbom-g. XII. Bdle , agrandi 
par la partie inférieure du Frickthal , jus- 
qu'à "Seckingen. Xin. Schaffhouse^ réuni à 
la Thurgovie. XIV. Argovie , réunie à Baden. 
et à la partie supérieure du Fricktiial. XV. 
J^ays-de-Vaud , dans ses anciennes limites. 
XVL Les Grisons. XVII. Les bailliages 

Italiens. La portion cfu Vallais qui 

n'aura pas été cédée à la France , sera reunie 
à un Canton voisfin. 

T I T R E I L 

I 

Divisions des poussoirs. 

H y a une organisation centrale^ pour 
l'exercice de la souveraineté nationale , et 
une organisation tantonale. 

L'organisation centrale comprend ; — la 
liante police générale ; — la force armée 
pour là protection intérieure et extérieure 
de la république ; — les rapports politiques 
et diplomatiques avec l'étranger* ; — l'admi- 
xustràtion uniforme de la justice civile et 

criminelle ; 


crûainelle j — la détermination du contin* • 
cent que chaque Canton doit payer au 
trésor public ; — les régies nationales , sels , 
postes , mines > douanes et péages ; — la 
confection et la poliœ des monnoies j — • 
-règlemensetpolice du commerce ; —les éta- 
blissemens généraux d'instruction publique; 
L'organisation particulière de chaque Can« 
ton comprend : *-^ Tassiète et le mode de 
tépartiticm des contributions foncières ; — * 
la détermination des besoins du Canton et 
les moyens d'y pourvoir par des cotisa** 
lions locales ; *— la police correctionnelle ; 
^-^ l'administration des biens et domaines 
nationaux , compris la dîme et les censés; 
•^^ le culte , les indemnités de ses ministres , 
les établissemens particuliers d'éducation et 
instruction publique , auxquelles dépense^ 
seront spécialement afiectés les revenus pro« 
venans des domaines ^ dîmes et cen^ can* 
toi^ux. 
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T I T R E Ht 

Pouvoirs natioiiauxi ; 

L'organisation générale de la répxlbUqUei 
se compose d'une diète et d'un sénat. ♦ 

La diète, est formée par la réunion des 
représentans de chaque Cantoû dans la pnK 
portion suivante : Berne 9. Zurich 8. Pays^ 
de-Vaud 7. Schaffhoûse 6. Appenzell 6. Ar- 
govie 6. Grisons *6. Glaris 5. Luceroe 5. 
Italien 5. Fribourg 4 Soleure 5. Bàle % 
Uri I. Schwitz i. Zug i. Underwald i. — f 
Total 77. 

Les uiembres de la diète pourront étr* 
indemnisés par leurs Cantons. ^ . 

Us sont cinq ans .en fonctions^ ' 

La diète est chargée de procéder à la 
nominakiou des places vacantes dans le 
sénat. — Elle approuve les comptes de Iji 
trésorerie ; — fait droit aux plaintes de^ 
Cantons contre les acte? du sénaL 

Le sénat convoque la diète , sur la deç 
IjiandQ de 1^ majorité des Gaatoas. 


AP^tlx-ùttit: tgSl 

Hi est également obligé, delà cdnVoqueir 
lorsqu'un Canton porte :plain|:e txmtxe lui-, 
et que sa plainte est appuyée par quatr» 
autres Cantons. ^rn , 

On y discute et adepte la loi , lorsqu'un 
projet de loi présenté par le sénat au]£ 
Cantons , vl% pas. obtenu l*ap^robati€» do 
ODuze Cantons , et que le sénat persiste dad# 
ce projeL 

Au cômmenceiîient dé .chaque session 1$ 
sénat eii spécifie la durée^ . 

Le sénats est composé de deux landjuijw 
mans et de vingt<^trois <)onseiller$. ^ 

' U ne peut y avoir plus de trois membxe» 
pns dans le même Cantcm. 

Le sénat prépare les projets de loi, oC 
les propose à l'acceptation d^s Cantons ; -^ 
il arrête les mesures et règleniieois d^admi« 
tiistratioH et de police générale;.--*^ il déclaras 
la guerre , conclut la paix , forme des allian* 
©es et ratiâe les traités ; — il juge les dif- 
férents enb^ les Cantons i — il dénonce 
à la diète les autorités cantonales pour 
les atteintes portées par elles à la Constitu* 
iton générale. — > U obomt parmi ses jxk»p^ 

W a 


ijtes les deux Laru^mmahs. •— • Ceux-ci sont 
.dix ans en place ;'j les simples sénateurs 
cinq ans. , : ^ ; : . :- 

Les landammans président le sénat alter* 
^lalivemènt ' chacun une aimée, 
j'i Celui qui n'est 'pas en activité est le lieu- 
tenant de d'autre >,: -en ' cas dé maladie ou 
^absence: ^ . ■/. • 

Le sénat compose de membres pris dans 
«on -sein , un petit conseil. Ils sont au nom- 
bre de quatre ^' et présidés par le premier 
'^lâbdanîmliti. 

Ce conseil est diargé de l'exécution des 
4oîxI' — U prépare' les projets d'arrêtés ou 

de règlemens administratifs , qui sont ensuite 

• • • 

-sanctionnés par le sénat en corps. *-* Le 

* * - 

Conseil - pourvoit à leur exécution. — Cha- 

•'cun des qjoatre membres de ce conseil es^ 
chargé d'un département : intérieur , justice, 
finances "et la guerre, -j- Tous les agens de 

"l'administration générale lui sont subordon- 
nés , et ^ont à sa nominaticm , excepté les 
préfets. 

Le landamman en exercice a la direction 

•-^es affaires extérieures.^ —Il a sous lui un 
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setréiaire détat , chaîné du département et 
de la correspondance. — D le nomme et le 
choisit hors du sénat -— U nomme les agen» 
diplomatiques. 

Le sénat peut s'ajourner pour un espace 
de tems qui ne peut être plus long de six 
mois.. . . ' • 

Pendant l'ajournement, le pefit conseil 
est dépositaire du pouvoir exécutif , et 
l'exerce dans sa plénitude i sauf les, projets 
de loix. — ^ Cet ajoumemept ne peut avoir 
lieu que six semaines avant et six semais 
nés après l'assemblée de la diète. 

Le sénat' peut demander compte au petit 
conseil de sa gestion pendant son a^joume- 
nement. — Il peut kd donner des. ins- 
tructions. , : 

Les simples membres du sénat reçoivent 
des indemnités du trésor public. — j^e» 
ne peuvent être au-dessus de quatre rniUe» 
francs |de Subisse. 
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, Organisation cantonale. 

' n y a dans chaque Canton un préfet , 
^ommé ^ "pav le landamman , ' et chargé de 
l'exécution générale des loix de la république 
dans le Canton , et de la haute policé. 
^ Chaque Canton à son organisation admi- 

jiîatrative pattiétilîèi^é , avec lès attributions 

« ' • < 

ef-dessus déterininées. -^ EEe sera adaptée 
au** converiancfes-' locales. 

L'adminisitration de chaque Canton dis- 
cute les projets de loi qui lui sont présentés . 
par le sénat , les accepte ou les rejette, 
et envoie son vote au sénat 

U sera procédé à Torganisation cantonale 
de la manière suivante : — En conséquence 
d*une proclamation du gouvernement actuel, 
tes chambres administratives de chaque Can-i 

r 

toti inviteront les municipolitéis à envoyer 
à jour fixe un de leurs membres dans le chef* 
lieu de leur district. 

Les députés réunis formeront une cham- 
bre chargée de nommer à la majorité 
relative un représentant . de district. 


' lies Teprésentans se rendront dans le chef- 
lieu du Canton, avec pouvoir de discuter et 
consentir un plan d'organisation pour l'ad- 
xpinistration du Canton. 

hà diète cantonale ainsi composée, airê- 
tera un régime d'administration pour le 
Cantcm , fixera la nature des autorités , 
feùrs attributions , leurs rapports entr'elles, 
le nombre et les indemnités des fonction- 
naires , enfin le joaode d'élection àes repré- 
eentans du Canton à la diète Helvéticjue. 
^ La diète cantonale est encore , chargée 
âé la nomination des représentans<du Caa« 
ton à. la première di^te nationale^, 

r 

Organisation nationale.. 

■ * • / ' j- 

'iAu s^Septexot^re prochain , les représen- 
ta^ «le ioiickd Cantons ékia de la manière 
étâàsdri;oin3>Fe^.<£ÎHiessus , seront rendus à 
Berne* ,t et la liiète ouvrira ses séances. ; 

Après les formas d'usages , la constitution 
lui sera présentée , et elle la sanctionnera. 
^— immédiatement après , . elle procédera h 
ia ^nomination des inembres du sénat 
. l^a nxembres du sénat se réuniront dans 

w 4 " 
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le dëlai de dix ioiirs , et procéderont k: ht 
nomination des deux landammans et des 
quatre membres du petit conseil. 

Dès que ces autorités constitutionnellies 
seront établies , elles en donneront avis h 
la diète , qui sera immédiatement dissoutes 

Elles observeront laméme formalité aûprèà 
du gouvernement provisoire , et ses pouvoiis 
cesseront aussi immédiatement 




La' nation désiroit depuis long*tems cette 
constitution définitive qui, en faisant cesser 
les souffrances infinies , occasionnées par la 
guerre , dcivoit mettre fin à Vétat provisoire 
dont elle gémissoit, et avoit enfin la force 
Nécessaire pour rétablir solidement son an- 
cienne indépendance, son xDfisltimable Heu* 
tralité , et cette heureosé^ tranquillité éopà^ 
avoit été la source de sa prospéiiité pasaâeJ 

« Ce vœu hautement pronbikér Hé la nation 
» paroissoit promettre d'autant plus de suc- 
» ces que le traité de Lunéville conclu caitré 
V ses deux plus puissajis voisins lui garaa- 
» tissoit le {droit de se donner librement une. 
» constitûtibix appropriée à ses besoins! ^^^ 


// 


En conséquence une diète ou assemblée 
de représentanânde toute la nation fut formée 
à Berne le a5 Octobre 5€t là elle proclama, 
d'après le pjx)jet qu'on vient de lire , mais 
avec des additions et des modifications , une 
nouvelle constitution définitive , sanctionnée 
par une très-grande majorité. Quatre jours 
après les élections du nouveau sénat Helvé- 
tique &rent consommées. Le peuple ap^ 
plaudit presque universellement à des o'péra- 
tions dont le résultat , à ce qu'il espéroit , 
seroit de le miettre à Tabrî de toute atteinte 
du dehors, et de troubles et de violences au 
dedans , en laissant néanmoins à chaque 
Canton la liberté de faire , dans l'adminis- 
tration et les élections , ce qu'il jugeroit le 
plus convenable à sa manière d'être politi- 
que et morale. 

Un événement fatal fît évanouir toutes ces 
espérances au moment où elles aUoient s'àc- 
compHr , et replongea la nation par la vio- 
lence daïis cet état provisoire , si voisin de 
l'anarchie , dont elle avoit tant désiré de 
sortir; 
Des mécontens prétendirent que la diète 
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ç'avoit pas eu le droit de modifier le projet 
de constitution, et qu'elle devoit Taccepteir 
purement et simplement^ Seize memfarea 
$e retirèrent Le 36 Octobre une demi-rbri- 
gade auxiliaire s'approcha de Berne. ' Danib 
la nuit du 37 au 28 , treize membres» dix 
conseil législatif s'assemblent secrètement , 
c^ se qualifient de conseil législcUif exXiBOx^ 
dinairement assemblé. Ils destituent le pou- 
voir exécutif ^ et le remettent exclusivement 
à trois d'entr'eux , par un décret composé 
dans la nuit. , et qui fut publié et affiché 
par-tout le lendemain. 

Quelque^ membres du conseil législatif 
ayant voulu se rendre à leur • pos^te ftuenk 
repousses de la maison com^lune par la 
garde qui avoit été renforcée. D'aubes pro- 
testèrent inutilement contre toilt ce qui s'é- 
tpit fait au mépris des droits de la di^e* •— 
Ce nouveau gouvernement qui s'établiâsoit 
lunsi lui-même par la force chercha dç sOTk 
côte à justifier ses opérations en aceu^^ant 
i;Btte même diète. U pui)lia: plusieurs écrit*- 
dans ce but Celui qu'on va lire pourra teoûr 
Jieu d^gi autres^ . 
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PROCLAMATION > 

.DE^ CIT.*"* DOLDER et SAVARI 


AU PEUPLE HELVÉTIQUE. 


LE POUVOIR EXÉCUTIF PROVISOIRE 

établi pgr le décret du 27 Octobre, 

aux citoyens de ,VHelv4tie^ 


^ JLiA paix en fermant les plaies dont Thu- 
,y> manité entière a génxi, nunène tous les 
» états aux yrais principes d^ roiganisation 
» sociale. La bienveiUs^ncç et la sagesse 

f> vont présider aux relations des gouverne- 
» mens entr'eux, et fixer celles des gouver- 
p^ nemeijts enviers le§ peuples. La faysseté. de 
y^ toute ihaxiu^e extrême est recoiy3kne , toute 
f»^ esréur fecosimue e§t abjui^e, la modérar 
ir tion repasmt:. avec la 
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» TEurope , puisque le siècle qui commence 
» promet d'être celui des vues libérales de 
9 Tordre , de la tolërauce et de la justice l 

» L'Helvétie seule semble demander d'être 
» exclue de tous ces avantages. Les gf^andes 
5> leçons de Thistoire de nos tems , notre 
>> propre expérience pendant quatre années, 
* 'Sont également perdues pour elle* Les pré* 
» tentions exclusives , les regrets passionnés, 
» l'intolérance dans les opiniops , l'âpreté 
» de l'intérêt local et individuel , l'aigreur, 
» la méfiance ; tels sont les élémens de notre 
» situation actuelle. Tous les partis se dé- 
)> chirent dans l'arène , toutes les dénomîna^ 
» tions de partis se perpétuent , on cherche 
y les Suisses en Suisse , et les yeux ne jen- 
y> contrent qu'aristocrate^ et démocrates' , 
» c[Q!wutaires et fédéralistes ^ qui tous în- 
y> voquent la patrie et s'acharnent également 
» à sa perte. 

» Cependant , ce seroît une erreur de pen- 
» ser que personne ne gémisse de ce délire, 
» ce seroit sur-tout une injustice de croire 
y> que la grande masse de la nation le par* 
» tage. Mais e&ayés de l'apparegace même 


3» de Tintrigue , le citoyen tranquille , 
» rhomme modéré, refusent toute part à 
» l'action politique , plutôt que d'attirer les 
^ regards en TexerçanL La masse du peuple 
y elle-même cédant trop souvent au gré de 
^ rimpulsion que le plus audacieux lui 
1^ donne, devient inconstante pour sa perte, 
1» tandis que pour son salut elle eût dû seule- 
» ment vouloir avec persévérance et fermeté. 

» C'est ainsi qu'après quatre ans de se- 
» cousses révolutionnaires , l'Helvétie n'a 
» encore ni constitution ni . gouvernement ; 
y^ c'est ainsi qu'elle est arrivée au bord d'un 
> abîme où tout tend à là précipiter. 

» Au mois de Mai. dernier , les autorités 
^ législative et executive , sentant que les 
» forces d'im gouvernement provisoire étoient 
» loin d'atteindre aux besoins des tems, proje* 
» tèrent', acceptèrent, (en tant qu'il étoit en 
p elles ) et firent publiecLune constitution, où , 
» tout ce que les diverses opinions présen- 
» toient de conciliable , tout ce qui dans cha- 
» cane étoit vrai, bon , juste , fut réuïii, sous 
V des combinaisons propres à assurer le bieu 
f de la Suisse en général , et l'avantage par- 
ti ticulier de <^acuA de ses Ca^tops. 
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» Le peuple, à qui <tette constitution feil: 
» présentée, l'accueillit d'un consentement 
y unanime» PaMOut ils se prêta aux mesiires 
» nécessaires poiu* sa ini^e en activité. Les 
)» diètes cantonales furent convoquées dort» 
» les formes prescrites par le projeté EHLes 
» trayaiUèrent dans la latitude qu'lL leur 
» attribuoit En un mot , ce projet devint 
» de fait la constitution même. Tout au 
9^ plus ^uvoit*-ii être question encore de 
>► proclamer avec solennité la sanction tacite 
)» qu'il venoit de recevoir par ces travaux 
» préparatoires. 

» Une diète générale Helvétique fut con«t 
y> voquée dans ce but Mais l'intrigue avoit 
^ surpris la bonne foi des diètes cantonales , 
» et le choix de quelques-unes alla chercher 
» les hommes exagéré», les politiques à faux 
» systèmes , les seuls que le projet de cons-' 
if> titution mécontentât, les seuls qui eussent 
» intérêt à travailler contre le vœu de letur» 
» commettans. Ainsi par une inconséquence 
)^ aussi désastreuse que bizarre , les diète» 
» cantonales dont la convocation et le tra« 
^ vail reposoient tout entiçrs sur le projet 


>> Aé constitution, choisirent pour soutenir 
^y la constitution et leur tiravail , ceux iquî 
» méditoient en secret le renversement d% 
» Tun et de Tautre l 

>> Les conséquences funestes de cette faute 
i> se développèrent avec rapidité. La diète 
» générale à qui son mandat , son existehcd 
i> même et les règlemens organiques dii gou* 
» vemement provisoire , prescrivoient de ne 
» point s'occuper d'autre chose que de la 
i> sancdon à donner ou à refuiser au projet 
» de constitution , débuta par mettre entië- 
y> rement de côté ce projet soumis à sa sanc* 
y> tion, et de ce moment s'abandonna sani 
» boussole à la tempête qu'excitèrent bîeri- 
» tôt toutes les passions politiques et indi-i 
^ viduelles déchaînées dans son sein. 

» Pendant six semaines on la vit aumî- 
)> lieu des contradictions les plus violentes, 
5^ essayer des travaux incohérens. Mais 
t etifîn , plusieurs députations et parties de 
» députations désabusées sut les résultats 
» possibles des travaux d'une telfe assém^' 
5^ blée , prirent le parti dé là retraite. D'aù^ 
f tjw ihexnbi^es , sstns laira scission QuvBrte, 
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9^ s*isolèrent des délibérations , et la fractiott 
^ qui resta en place cessa d'être dans le fait 
» et dans le droit la diète générale Hehé-' 
» tique. 

» Cependant , laissée seule , elle n'en tra- 
^ vailla qu'avec plus d'activité à l'achève- 
» ment d'un ouvrage, qui, mettant toutes les 
)» places à sa disposition , devoit consolider 
» son triomphe, 

» Tel étoit rétat des choses , lorsque les 
j^ soussignés membres du conseil exécutif, 
3> "^réunis avec le corps législatif , résolurent 
» de tenter \m dernier effort pour empêcher 
» la ruine de l'état 

)^ Une loi faisant droit aux vœux de la 
» Suisse entière , met dès aujourd'hui en 
» activité la constitution publiée le ag Mal 

» Un sénat va être nommé entre les 
j9 hommes qui , soit sous l'ancien, soit sous 
^ le nouvel ordre de choses , ont acquis ime 
» réputation de justice , de sagesse et de 
)> modération. 

» Il s'occupera sans relâche à monter avec 
V promptitude toutes les parties de l'orga- 
)i> nisation constitutioiuielle^ 


V 


>;> îl honorera la religion, et protégera ses 

^ ministres. 

» La sagesse, rincorruptible justice, Pë- 
» conomie et les mœurs qui distinguèrent 
» €ios ancêtres , il s'attachera à les faire 
^ retrouver dans ses travaux. 

» U saura intéresser la bienveillance étran- 
» gère aux résultats définitifs de notre révo- 
» lution. Il le fera par la prudence et les 
» ménagemens , pidsque ce sont les seules 
» forces d'un petit état , tandis que la pré- 
» tention à la grandeur dçvient presque 
» toujours pour lui une cause de ruine. 

» Ses démarches dans ce but seront secon- 
» dées par l'influence du gouvernement ma- 
» gnanime , auquel la France doit sa gloire , 
» sa force , la paix de ses départemens^ et 
» TEtirope la paix générale. 

» Ce gouvernement^ dont l'autorité repose 
» sur le rapprochement des partis et la ré- 
» conciliation d,e l'expérience avec les prin- 
» cipes , doit voir avec une bienveillance 
» particulière chaque pas que fait son aUié 
» pour atteindre aux mêmes avantages. 

» Les travaux dont le sénat sera charge 
Tome ir. O 
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» jusqu'au jour fixé pour la remise de seâ 

» pouvoirs , sont immenses sans doute , et 

» bien propres à Teffrayer. Mais l'amour de 

» Li patrie , et le Dieu qui n'abandonner 

» jamais ceux qui travaillent pour elle aïk^c 

^ pureté de vues, soutiendront son courage 

» et élèveront ses forces. 

y> Le conseil exécutif ordonne que la dé- 

» claradon ci-dessus sera publiée , imprimée 

» et affichée. Il charge les fonctionnaires 

» publics de veiller au maintien de l'ordre , 

» et invite tous les citoyens à y concourir ^ 

» par une conduite paisible , et plus encore 

» par la confiance et l'espoir auxquels U 

^ leiu: est permis de se livrer ». 

Berne le a8 Octobre i8oi. 

Les membres du pouvoir exécutif ^ 

DoLDEH , SaVARI. 


mâf 


Cette nouvelle autorité, comme on l'a 
dit , n'0t;oit que provisoire. Ainsi tout étoit 
çncore dans l'incertitude sur le sort définitif 
de cette république do^t tant dQ décret* 


àvoiént déjà dû fixer le sort « Mais , 5^ 
disoit un publiciste instruit , <c ses agitation^ 
» ne seront pas ibrt difficiles à calmer dèa 
» qu'il sera bien connu qu'aucune influence 
» étrangère ne les favorise . . . U suffit que 
^> la France le veuille ^ qu'on ne demande 
^ » au gouvernement actuel rien qui puisse 
^ le dépopulariser , et que les factieux soient 
» bien sûrs de ne plus trouver au dehors 
>> aucune espèce d*appui (à) y>i 

Aloys Reding premier landamraan étoit 
à Paris pour y soigner ces grands intérêts 
de son pays. NoUs sortirions des bornes que 
cette esquisse doit avoir si nous y admet- 
tions l'historique des laits qui suivirent cette 
ambassade. Nous ne dcA'^ons et nous ne 
voulons ici que rapporter les actes publics 
en indiquant en peu de mots lé sujet de 
leur publication. 

Le sénat sur le rapport du premier lan^ 
damman (^) ayant appris que le nombre d€$ 
Cantons de voit être augmenté décréta que 


(a) Publiciste N.^ 3 , du 5 Nivôse.' 
(fr) Vers le milUa de Janvier igo2. 
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celui des , sénateurs le seroit aussi de six 
Siembres ; qu'une nouvelle nomination du 
petit conseil auroit lieu , efc qu'il seroit com- 
posé de onze membres ; q\ie les deux pre- 
mières places seroient occupées par deux 
hmdammans^ qui alterneroient annuellement, 
les deux secondes par deux statthalters dont 
chacun seroit adjoint à un landamman , que 
^ept autres membres du sénat corapléteroient 
le petit conseil, et qu'entre quatre de ces 
membres , seroieiit partagés les départemens 
de l'inté^eur , de la justice , police , guerre 
et finance^. , . . . 

Dès ce mx)meut le sénat s'occupa des 
travaux d'une constitution définitive. Il ne 
s'agissoit pas moins que de Vorganisçtion 
générxde de la Suisse. * Le 26 Février 
parut vin (j^^cret suç celle de^ Cantons.. <<r Le 
» sénat , de qui il émanoit , considérant d'un 
:^ c6té. que la situation intérieure de la 
» république et ses rapports avec les puis- 
^ sances étrangères ne permettoient pas 

» dans le moment actuel de convoquer une 
«•-••■•■ - , . . 

» diète générale helvétique pour, sanctionner 
» la constitutioii , et d'ujçi auti'e côté que 
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^> Texpression des Cantons seroit manifestée 
y> d'une manière plus certaine et plus inimé- 
» diate , si cette sanction avoit lieu par 
» l'organe des diètes cantonales qui seroient 
» convoquées à cet efifet , considérant en 
» outre que conformément au vrai système 
y> représentatif les diètes cantonales doivent, 
» autant qu'il est possible , représenter les 
» lumières et les vertus , * la propriété et 
» les besoins des diflFérentcs classes de 
^ citoyens , ordonne qu'il , sera convoqué 
» une diète dans chacun des Cantons établis 
» par la constitution » . Le nombre des mem- 
bres dont cette diète seroit composée varioît 
de trente à quinze membres , selcHi la popu- 
lation des Cantons. Leur nomination seroit 
faite sur une proposition d'éligibles choisis 

dans les différeris districts du Canton 

La constitution helvétique projetée par le 
sénat devoit être soumise à la sanction de 
chaque diète cantonale. Cette même diète 
devoit ensuite procéder à l'élection d'une 
commission chargée de dresser un projet de 
constitution pour le Canton , et ce projet 
tre soumis à l'acceptation des communes 

O 5 
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Ciu susdit Canton. Enfia lorsque ces différ 
rentes constitutions cantonales auroient 
été approuvées et mises en activité , or 
devoit convoquer une diète hehétique géné^ 
raie oii se feroit l'élection ' définitive du 
ôénat. 

Ce système de gouvernement reposoit 
essentiellement sur les mêmes bases que le 
projet du 28 Mai 1801. Il devoit mettre 
fiç au régime provisoire , et déterminer 
\ organisation définitive et générale de 
toute la nation helvétique. Ces considéra- 
lions nous font juger nécessaire d'insérer 
ici en entier Taçte qui ei^ coiitenoit lesi 
diverses dispositions;, 
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CONSTITUTION 
HELVÉTiaUE. 

l4% SÉNAT, ensuite de la révision du projet 

de la constitution faite par son comité^ 

établi à cet effet et après mûre délibéra-* 

tion ; ordonne : Le projet de constitution 

suivant sera souqus à la sanction àes diè<«- 

tes cantonales convoquées par un décret 

spécial , et sera ensuite mis en exécutipn 

|>ar le sénat. 

^rne,le s? Février i8o9. 


ex 


TITRE I. 


Distribution cantonah* 


JLiA république Helvétique est unew Tout 
citoyen Helvétique a le droit de s'établir 
dans un canton quelconque de la républi-i 

04 
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que 5 et d'ex«cer dans le lieu de son do- 
micile tous les droits civils et politiques , 
sans autres restrictions que celles auxquelles 
les citoyens du Canton sont eux - mêmes 
soumis. 

Berne est la capitale de l'Helvëtie. 

Le territoire Helvétique est divisé ea 
Cantons. Ces Cantons sont : 

i.^ Berne y dans ses anciennes limites 
avec le ci-devant bailliage de Schwarzen- 
bourg et le Pays-d*Elnhaut Romand , à Tex- 
ception du Pays - de - Vaud et de T Argovfe. 
a.^ Zurich , dans ses limites actuelles. 5.^ 
Lucerne , de même. 4-° ^^^ > ^vec la valLee 
de Leventine. 5.® Schwitz^ avec Eihsiedlen, 
la Marche , les Hœfe, Gersau et Riissnach. 
6.^ Vnderwald^ y compris la vallée d'Eii- 
gelberg. 7.° Zug^ dans ses anciennes limites- 
8.^ G/am, demême. 9.° Soleure^ de môme. 
I o.^ Fribourg , de même , avec le ci-devant 
bailliage de Morat. 11 .^ Baie , dans ses an- 
cienne^ liihites. 12.^ Schafpiouse , avec 
Diessenhofen et Stein sur le Rhin. i3.^ 
Appenzell^ dans ses anciennes limites. 1 4*^ 
St. Gally la ville et le pays , agrandi par 
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le Toggenbourg et le Khinthal , avec Sax, 
Gams 5 Werdenberg , Sargans , Gaster , Uz- 
nacfa et Raperswil. i5.^ La Thurgovie. 
i&.^ IS j4ng09ie. 17.** Baden^ dans ses limi- 
tes actuelles, i8.° La Pays-de-Vaud , dans 
ses anciennes limites. 19.^ Les Grisons , de 
même. 30.^ Le Tesin. 31.^ Le Vallais^ 
Au cas que dans la suite d'autres contrées 
fussent réunies à THelvétie , on prendra le» 
mesures nécessaires pour leur division can- 
tonale. 

S'il s'élevoit à l'avenir des difficultés rela- 
tives à la division cantonale au sujet de 
communes frontières ou de hameaux isolés» 
le sénat Helvétique en décidera. 

T I T R E IL 

Matières de religion. 

La religion chrétieime dans les cominu- 
mons catholique et réformée , est la religion 
du peuple Suisse et de son gouvernement 
Elle est sous la protection spéciale de l'état 
Néanmoins aucune secte religieuse dont les 
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dogmes et les institutions ne sont pas eea-» 
traires aux mœurs et à Tordre civil, n'est 
exclue de l'exercice de son culte. 

En cas qu'il s'élevât des difficultés rela^ 
tivement à Texercice du culte > ou à Tégard 
d'autres relations entre les deux commu- 
nions , le sénat Helvétique en décidera. 

Les propriétés des églises des deux com- 
munions , des corporations religieuses y d& 
même que celles de tous les instituts de 
bienfaisance, sont garanties par la consti-r 
tution , sauf les impôts dûs et l'inspection 
wpérieure séculière sur Tadministration et 
la jouissance desdits bienfe. 

Tous les biens ecclésiastiques en générai 
ne peuvent être employés que pour de», 
établissemens d'instruction religieuse ou 
morale, ou pour les pauvres et les malades.. 

Il n'appartient qu'au gouvernement central 
de statuer de concert avec les autorités ecclé- 
siastiques supérieures , sur toutes les réfor- 
mes à l'égard des ordres religieux, que le^ 
besoins du tems et ceux de la communion, 
catholique pourroient exiger. 


TITRE III, 
Attributs du centre et des Cantons^ 

11 y a une organisation centrale de la 
république peut l'exercice de la souveraineté 
liationale et une organisation cantonale. 

JJ organisation centrale comprend : i.^ 
Les rapports politiques efc diplomatique^ 
avec l'étTÉMiger , même pour les affaires 
ecclésiastiques , autant que cela dépend dif 
pouvoir temporel. 3.° La force armée pouy 
la sûreté intérieure et extérieure de la répu^* 
blique, y compris la milice et les maré-> 
chaussées , les munitions de guerre , les ar- 
senaux et les fortifications. 5-^ La haute 
police générale , c'est-à-dire : a) La construc* 
tion des ponts et chaussées et des canaux 
.4'une utilité générale, b) La police de santé, 
c) La police criminelle , et celle de sûreté, 
if) La police sur l'industrie et les métiers, 
e) La direction • des péages. Si«r tous ces 
objets le gouvernement central rie peut pror 
^eter que des plans et des règlemens gêné- 
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raux , qui seront soumis à la sanction cons- 
titutionnelle des Cantons , auxquels appar- 
tiendra ensuite leur exécution. 4.^ L'inspec- 
tion générale sur Tadministration de la jus- 
tice criminelle et civile , d'après la teneur 
du titre VI. 6.'^ La détermination de la 
quote-part aux dépenses de Tétat , que les 
Cantons fourniront en cas de besoin , à pro- 
portion de leurs ressources. 6.^ L'adminis- 
tration nationale, sels , postes, le commerce 
du salpêtre et des poudres , les mines exis- 
tantes ou qui seroient ouvertes h l'avenir, 
avec les forêts qui en dépendent et autres 
moyens d'exploitation , d'après les détermi- 
nations plus précises d'une loi spéciale; tous 
les impôts indirects , droits d'entrée et de 
sortie qui auront été constitutionnellement 
approuvés, en général toute propriété na- 
tionale légitime. 7.^ La fabrication et la 
police des monnoies. 8.^ L'inspection géné- 
rale sur le commerce et la liberté du trafic 
dans l'intérieur , particulièrement au sujet 
de première nécessité , ainsi que l'inspection 
s\ir lés poids et mesures légalement établis. 
g.^ L'inspection supérieure sur l'instruction 
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publique par l'entremise des premières au- 
torités cantonales. L'établissement d'ime 
université nationale avec une faculté théo- 
logique pour chacune des deu? .communions, 
et la direction générale de cet établissement. 
I o.^ La garantie des dififérentes constitutions 
cantonales. 

JJ organisation particulière de chaque 
Canton comprend : i.^ L'assiette et la ré- 
partition des impôts pour les dépenses gé- 
nérales de l'état. 2.^ La détermination 
des besôkis du Caùton. et jdes. iïK)yens d'y 
pourvoir par des, ta^es. 5.^ La police et l'ad- 
ministration de la justice d'après la teneur 
du Titre VI. 4^ L'administration et la jouis- 
éance des biens et domaines apparlenans à 
chaque Canton, y compris les dîmes, les 
cens et le produit des anciens droits de 
route 5 pontenages et péages locaux , ^ sous 
l'obligation d'entretenir convenablement les 
ponts et chaussées. 5.^ Le culte , les pen- 
sions des ministres et des maîtres d'école , 
les établissemens particuliers d'^uçation , 
d'instruction publique , des , pauvres et . des 
.jQialades , auxquelles dépenses seronÇ spécia- 
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lematit aflTectés les revenus provenans Aéi 
domaines , dîmes et censés cantonales. Les 
dîmes et cens sont d'ailleurs rachetables 
d'après leur juste Valeur et sur des estima- 
tions impartiales ; ce qui sera réglé par 1« 
gouvernement central. 

T I T R É 1 V. 

Organisation généralei 

L'orgomsation centrale de la république 
est composée d'iine diète et d'un sénat. 

D I È TE. 

La diète est formée par la réunîcm de^ 
représentans de tous les Cantons , dans la 
•proportion approximative suivante de leur 
population, et ce jusqu'à un changement 
constitutionnel. — Berne 6. Zurich 5. Lu- 
cerne 3. tJri I. Schv^itz 3. Underwald i. 
Zug ï. Glaris i. Soletire 2. Fribourg 5- 
Bâle 2. Séhaffliouse i. Appenzell 2. Saint- 
Gail 4* Thui^ovie 2. Arçovie 2. Baden 2. 
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Vàud 4. Grisons 5. Tessin 3. Vallais a. — 
Total 52. 

Les membres de la diète doivent être 
indemnisés par leurs cantons. Us restent cinq 
ans en place- 
La diète s'assemblera régulièrement le pre- 
mier Mars de chaque année. Le sénat la 
convoque extraordinairement aussi souvent 
que la majorité des cantons l'exige ou que 
lui-même le trouve nécessaire. 

Elle est présidée par le landamman qui 
n'est pas en fonctions; il aura voix pré- 
pondérante dans le cas où . les sufirqges 
seroient partagés également. Une députation 
de quatre membres du sénat y assistera et 
prendra part aux délibérations , néanmoins 
jsans pouvoir voter. 

La diète est chargée de remplir les places 
vacantes dans la sénat. 

Elle examine et reçoit les comptes de Ja 
trésorerie nationale , lesquels dcâvént ftre 
rendus publics ajmuellemént dans une formç 
convenable par la voiô de l'impression. 

Elle fait droit aux plainte» des Cantons 
contre- les actes du sénat 
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On y discute et^ adopte , ou rejeté pure- 
ment et simplement la loi , dans le cas où 
un projet de loi présenté par le sénat n'auroit 
pas obtenu les su£6rages des deux tiers des 
Cantons et que le sénat persisteroit à main- 
tenir ce projet 

La diète .seule a le droit , sur la propo- 
sition du sénat , de déclarer la guerre , de 
Élire la paix , et les alliances , et de rati- 
fier les traités. 

• Elle fixe annuellement , sur la proposi- 
Bon du sénat, le nombre des troupes réglées, 
suivant Texigenoe des circonstances. 

Au commencement de chaque session , le 
sénat en. spécifie la durée , qui pourra 
cependant , en cas de besoin , être prolon- 
gée par lui. 

SÉNAT. 

^ sénat est composé de deux landam- 
mans , deux statthalters ou lieutenans , et 
vingt-six conseillers. Chaqtie Canton doit y 
avoir un membre ; pour parvenir à ce but 
l'autorité cantonale supérievr^ présentera à 

k 
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la diète vue liste de trois citoyens, eptre 
lesquels celle-ci choisira. Les autres sénateurs 
seront élus de manière qu'aucun Canton n'en 
aura plus de trois. 

Le sénat projette les loix et les soumet 
k la sanction des Cantons. 

U arrête les mesures et règlemens d'ad- 
ministration nationale et de police générale. 

Il juge les difierens politiques et d'ad- 
ministration entre les Cantons , de même 
que ceux dans l'intérieur des Cantons qui 
seroient en rapport avec la garantie des 
constitutions cantonales* 

Il dénonce à la diète les autorités can- 
.tpnales , poiu: les atteintes portées par 
elles à la constitution générale. 

U choisit parmi ses membres les deux 

. landammans et leurs deux lieutenans. Tous 

les quatre restent dix ans en place : les 

autres sénateurs cinq ans ; jnais ils peuvent 

. être réélus. La loi déterminq le mode de 

la sortie. 

Les landammans président alternative- 
ment le séuàt , chacun une année. Le 
lieutenant du landamman qui préside , est 
Tome ir. P 
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son représentant dans les cas de maladie 
ou d'absence. Les deux landammans ne 
peuvent être de la même religion. 

Le sénat compose de membres pris dans 
son sein , im petit conseil qui sera présidé 
comme le sénat. 

11 est composé de sept membres , outre les 
deux landammans et leurs deux lieutenans. 
Il ne peut y avoir plus de deux personnes 
du même Canton parmi tous ces membres. 

Le petit conseil pourvoit à Texécution 
des lo&. 

Il propose les projets d'arrêtés ou de règle- 
mens administratifs , qui §ont ensuite sanc- 
tionnés par le sénat , et veille à leur exé- 
cution. 

Il peut , d'après le prescrit d'une loi orga- 
nique , charger ses membres des départe- 
mens suivans : Intérieur , justice , finances 
et guerre. 

Les ' landammans et leurs deux lieute- 
nans ont la direction des affaires extérieures. 
Us se servent à cet effet d'un secrétaire 
d'état , que le sénat nomme hors de son 
sein. Le sénat nomme aussi et révoqtte 
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les agetis diplomatiques ordinaires , sur la 
double présentation des deux landammans 
et de leurs lieutenans. 

Tous les fonctionnaires de l'administra- 
tion centrale sont subordonnés au petit 
conseil , sur la triple proposition duquel 
ils sont nommés par le sénat , qui peut 
aussi les destituer. 

Le landamman qui est en fonctions re- 
çoit une indemnité de quinze mille francs , 
le second landamman , les deux lieutenans 
et les autres membres du petit conseil un« 
indemnité de six mille francs. Le^ autres 
membres du sénat une de quatre mille francs. 
Le sénat peut s'ajourner pour im espace 
de tems qui ne peut être plus long de trois 
mois. Pendant cet ajournement le petit con- 
seil est dépositaire du pouvoir exécutif , et 
l'exerce dans sa plénitude , sauf les projets 
de loix. Dans des cas extraordinaires le 
sénat peut être convoqué parle petit conseil 
avant la fin de Tajoumement. 

Cet ajournement ne peut avoir lien pen- 
âant les trois semaines iyù précèdent m 
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suivent iimnédiatement l'assemblée de la 
diète. 

Le sénat doit demander compte au petit 
conseil de sa gestion pendant rajournement. 
U peut lui doimer des instructions. 

TITRE y. 


Organisation cantonale. 


Chaque Canton a son organisation ad- 
ministrative particulière , avec les attribu- 
tions ci-dessus déterminées; elle sera adaptée 
aux convenances locales., 

Les autorités cantonales supérieures déli- 
bèrent sur les projets de loix qui leur sont 
présentés par le sénat; elles Jes approuvent 
ou les rejettent , et envoient lei^ vote au 
sénat 

' Elles sont tenues, sous leur responsabilité ^ 
k Texécation des loix générales de la répu- 
blique ; le gouvernement central enverra 
ses ordres spéciaux à un magistrat pris dans 
le sein de ses autorités mêmes , et dans le 
cas où Texécution en seroit négligée y il les 
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fera exécuter directement Pour le choix de 
ce magistrat , ■ les autorités supérieures can- 
tonales proposeront au gouvernement cen- 
tral leur président ^t deux de leurs membres. 

TITRE VI. 

/ 

Administration de la justice. 

L'organisation et l'administration de la 
justice civile et criminelle est remise aux 
Cantons , sous les déterminations suivantes. 

Le pouvoir judiciaire sera , dans tous 
les Cantons, séparé du pouvoir administra- 
tif , sans que cependant un membre de 
Tun de ces pouvoirs ne puisse en même 
tems" être meipbre de Tautre. Il ne pourra 
aussi y avoir plus de deux instances dans 
un Canton. 

Le gouvernement central soumettra , le 
plus promptement possible , à la sanction 
constitutionnelle un code criminel et le projet 
d'une forme de procédure criminelle pour 
toute l'Helvétie. 

U projetera et soumettra à l'approbation 

P 3 
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des Cantons , des loix mercantiles générales, 

et s'il le juge convenable , rétablissement 

; de tribunaux spéciaux de commerce. 

• Il sera établi un tribunal suprême de onze 

I membres. Il ne peut ébe pris plus d'un 

membre dans' le même Canton, 

Les membres de ce tribunal une fois con- 
firmés dans leur place, la conservent à vie. 
Pour la première élection, le sénat pré- 
sente à la diète helvétique ime liste de vingt- 
deux citoyens , et chaque autorité canto- 
ïiale supérieure propose un citoyen. Pour les 
places qui deviendroient vacantes par la 
. suite , le sénat soiunet au choix de la diète 
deux citoyens^ et le tribunal suprême en prér 
sente deux autres* 

Des onze membres nommés en premier, 
lieu , il en sort chaque année deux par le 
sort, et la sixième année le dernier; de ma- 
nière néanmoins que tout membre sortant 
soit immédiatement reporté sur la double 
proposition qui, d'après l'article précédent, 
doit être présenté à la diète , dans tous les 
cas de remplacement. Tout membre nou- 
Tellement élu dans le courant des six années 
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susdites ou après ce terme , sera soumis 
deux ans après sa nomination de la même 
manière à ta. co/i&rmation de la diète. 

Les membres du tribunal suprême reti- 
rent le même appointement que ceux du 
sénat. 

Il y aura appel au tribunal suprême dans 
les affaires civiles dont Tobjet surpasseroit 
la sommé de trente mille francs, et où, en 
même tems Tétat Helvétique lui-même , ou 
un Canton quelconque , ou une personne 
étrangère , ou un citoyen d'un autre Canton , 
seroit partie. 

. Si ime autorité cantonale supérieure trou- 
voit conforme aux intérêts de son Canton , 
qu'il y eût lieu à appellation au tribimal 
suprême pour d'autres cas litigieux impor* 
tans 5 entre les citoyens de son Canton , elle 
pourra déterminer elle-même la compétence 
relative à de pareils cas. 
^ U peut être appelé au tribunal suprême de 
toute sentence criminelle emportant soit la 
peine de mort , soit ime détention de dix 
$xis au moins. Cette appellation peut aussi 
avoir lieu dans les cas où un citoyen helvé* 
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tique auroit été banni pour dix ans ou plus 
du territoire Helvétique. 

Le droit d'agraciation dans tous les cas 
pareils appartient au sénat 

Quiconque sera condamné pour délit poli- 
tique pgjr une autorité judiciaire de canton 
quelconque à une peine infamante ou à une 
amende de cinq cents francs au moins , 
pourra appeler au tribunal suprême , comme 
dernière instance. 

Une loi particulière réglera la compé- 
tence des Cantons à Tégard des confiscations 
et des amendes y relatives. 

Toutes les plaintes contre des fonction- 
naires établis par le gouvernement central, 
soit povtr abus d'autorité, soit pour injus*- 
tice commise , peuvent également être por- 
tées , par la voie de l'appellation, devant le 
tribimal suprême. 

De même, toute plainte relative, soit à 
un déni de justice, soit à l'emploi âe moyens 
de corruption , ou à un abus d'autorité à la 
charge d'un juge quelconque, pourra être 
portée en dernière instance au tribunal 
suprême. 
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Le tribunal suprême est aussi chargé de 
surveiller la conduite de tous les tribunaux 
supérieurs et inférieurs , et de dénoncer les 
abus et les désordres qui pourroient avoir 
lieu, au gouvernement central , afin que 
celui-ci y obvie constitutionnellement par . 
l'organe des autorités cantonales. 

D'après le prescrit d'une loi organique 
spéciale, les membres du sénat Helvétique 
ou du tribunal suprême , qui seroient accusés 
d'un crime d'état , seront jugés par un tri- 
bunal formé des présidens de toutes les jus- 
tices supérieures dans les Cantons. 

TITRE VII. 

Conditions d'éligibilité. 

Nul ne peut nommiBr ou être nommé aux 
fonctipns nationales au cantonales : i.® S'il 
li'est citoyen Helvétique. 2.^ S'il n'a atteint 
l'âge de vingt ans accomplis. 3.^ S'il n'est 
propriétaire en Helvétie , ou exerçant une 
profession indépendante. Chaque Canton ré- 
glera le montant de cette propriété. Elle doit 



354 P R E M I E B, 

être pour les autorités de Canton double de 
celle des districts , et pour les autorités na-» 
tionales triple de celle des autorités canto^ 
jiales. 

Une loi postérieure réglera ce qui concerne 
l'acquisition , l'exercice , la suspension et la, 
perte du droit de cité Helvétique. 

Le président du sénat , 
ALOYS REDING. 
Pellis , Anderwekth , secrétaires. 
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Cette constitution né fut approuvée par 
le sénat qu'à une petite majorité. 

Les assemblées primaires pour la forma- 
tion des diètes cantonales jEuretit en plusieurs 

< 

Cantons très - peu nombreuses et peu tran- 
quilles. Les uns trouvoient les principes de 
la constitution proposée trop peu démocra^ 
tiques ; les petits Cantons trop peu rappro-. 
chés de l'ancien Ordre de choses. 

Les cantons de Thurgovie et ô:Argone 
rejetèrent la constitution avec mépris , ceux 
4é LUcerne et de Sl Qally etc. ne l'accep-. 


tèrent pas non plus. Divers autres mouve- 
mens annonçoient qu'une chute prochaine 
ne laisseroit pas cet édifice s'élever jusques 
au bout* Une nouvelle révolution le renversa 
en effet le 17 Avril. Ce jour-là, le petit 
conseil étant assemblé en l'absence du pre- 
mier landamnian , les soldats' ayant eu 
ordre de , rester aux casernes , et les officiers 
de s'y rendre , un décret du petit conseil fut 
publié dans les termes suivaus. 

DÉCRET 

du petit conseil du l'j Avril 180 3. 

« Consi^rant que le projet de cpnstitu- 
» tion du 26 Février dernier , loin d'avoir 
^ l'assentiment de la nation a donné Heu à 
V de nombreuses et pressantes réclamations ; 
» que ce projet n'a été approuvé sans ré* 
)f> serve et av^ la conviction de son mérite 
<< que par très -peu de diètes cantonales; 
» qu'il n'a été accepté de plusieurs que sous 
» des clauses qui peuvent n'être envisagées 
^. que comme un refiis ; que quelquês^-unes 
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» l'ont entièrement rejeté ; que dans de 
» telles circonstances la décision sur un 
» objet aussi important poi;ir le sort de 
» la république et d'où dépend en grande 
» partie sa tranquillité et son indépendance 
» devient chaque jour plus difficile , le petit 
» conseil a trouvé de son devoir d*enten- 
» dre avant tout les conseils dhommes 
» expérimentés choisis , non du sein du gou- 
» vemement actuel , qui joignissent . aux 
» Imnières Tamour de la patrie, et arrête 
» en conséquence i.^ Toutes les mesures 
» ordonnées pour introduire une noui^elle 
>> constitution générale. Hehétigue sont 
» suspendues. 2.^ Il sera convoqué une 
» assemblée de citoyens de^ tous les Can- 
» tons , dignes de la confiance de la nation 
» poin* délibérer sur le projet de constitu- 
» tion du 29 Mai 1801 , et sur les chan- 
» gemens qui pourroient y être apportés et 
» donner dans le plus court délai son avis 
» sur ce projet » • ( Suivant les nominations 
de ces notables invités à se rendre à Berne 
le a8 d'Avril courant ). 

Le gouvernement François donna publi- 
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quement et expressément son approbation à 
ce nouvel ordre de choses , comme à une 
mesure qui tendait à consommer la récoU" 
ciliation des parties , et la pacification des 
théories contraires etc. ( Lettre du ministre 
de France au petit conseil de la république 
Helvétique du aft Germinal ). 

Le citoyen Schmidt fiit nommé ministre 
de la guerre", Andermatt commandant de 
toutes lôs troupes Helvétiques, D'un autre 
côté il y eut des protestations du premier 
landamman , de beaucoup d'autres membres 
du sénat, et d'autres personnes et com- 
munautés , contre tout ce qui s'étoit passé 
à cette occasion. Nous ne parlons point de 
l'insurrection qui 'succéda aussi de la part 
des paysans du . canton de Vaud , ayant 
pour objet l'abolition des dîmes et des 
cens. 

Le 19 Mai l'assemblée des notables 

dont on vient de voir la convocation à 
Berne approuva unanimement le projet de 
constitution que les nouvelles autorités lui 
avoient présenté. Ruttiman faisant les fonc- 
tions de premier landamman se rendit dans 
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cette assemblée , et après avoir donné dé 
grands éloges à son patriotisme il la remercia 
d'avoir fixé les bases sur lesquelles alloit 
ienfin reposer un gouvernement constitu - 
tionnel. « Cette constitution, ajouta -t- il , 
3iK sera soumise à la sanction du peuple 
» Helvétique ^ et aura la pleine approba* 
^ tion du gouvernement François. 

» Ce nouvel acte constitutionnel mérite 
1^ l'entier assentiment de tous les bons 
^ citoyens. Ils trouveront dans Torganisa- 
» tion centrale qui y est établie tout ce 
3^ qui peut donner à THelvétie la force 
^ d'union dont elle à besoin , et dans les 
^ attributions laissées aux Cantons tout ce 
s^ que les intérêts^ locaux peuvent raison— 
yf nablement demander s>. Mais la lecture 
même de ce décret mettra mieux le lecteur 
en état d'en juger. 


mmmÊài 


LE PETIT Conseil, 

Après avoir pris connoissance du vœu 
émis par l'assemblée des notables sous date 
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du !2o Mai , et dont la teneur suit : k L'as. 
9> semblée des notables convoquée à Berne 
» par Tarrêté du petit conseil du 17 Avril 
» iSo:a, pour délibérer sur le projet de cons- 
» titution du 39 Mai 1801 , et sur les 
^ changemens qui pourroient y être apportés, \ 
» aind que pour donner au petit conseil son 
» préavis sur ce projet, ayant ouï le rapport 
^ de sa commission , et ayant pris en mûre 
V considération les circonstances actuelles de 
^ la république , tant au dedans qu'au de- 
» hors , estime unanimement que le projet 
y> de constitution suivant qui seioit présenté 
)^ à la sanction dû peuple, renferme les* 
^ dispositions les plus prc^res à réunir les 
» sufi&ages de la généralité du peuple helvé- 
» tique et à donner à la nation un état assuré, 
Arrête ; i) La constitution ci-après , con- 
seillée à l'unanimité par l'assemblée des 
notables , sera proposée à la sanction du 
peuple helvétique. 2) A cet effet, aussitôt 
après la réception du projet de constitution, 
il sera ouvert des registxjes dans chaque côm- 
mune pour Tacceptation ouïe rejet. 3) Dans 
les chef-lieux de caxU:on et de district Tins- 
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cription se fera au bureau des préfets et 
sous - préfets 5 dans les autres communes 
elle atera lieu à la mimicipalité. 4) Tout 
citoyen helvétique qui a atteint Tâge de vingt 

, ^ ans accomplis , et qui n'est suspendu de 
: l'exercice de ses droits de cité par aucune 
cause légale, est en droit de faire lui-même 
son inscription dans le lieu de son domicile , 
ou de la faire faire par le ^ fonctionnaire 
établi à cet effet 5) L'inscription devra con- 
aster daps l'acceptation simple ou le rejet , 
sans qu'on puisse insérer les motifs de l'un 
ou de l'autre , ni émettre un voeu condi- 
tionnel. 6) Tous ceux qui négligeroient de 
s'inscrire ou de se faire inscrire dans les sus- 
dits registres , seront censés avoir tacitement 
accepté la constitution. 7) Quatre jours après 
leur ouverture, les registres seront fermés 
et envoyés sans délai au préfet national 
du Canton. 8) En même tems chaque com- 

: mune fera connoître au préfet national le 
nombre des citoyens habiles à voter qui se 
trouvent dans son arrondissement. 9) Après 
avoir reçu les registres , les préfets natio- 
naux procéderont au recensement des votes, 

et 
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^t éûVêttonit sans délai au petit conseil ht 
liàte des acceptans et rejetans, dressée païf 
district, to) Tous les fonctionnaires publics^ 
proposés à cette inscription et au recense-* 
ment des suflÈrages , sont tequis par le de- 
voir et le serment de leur place, de veiller 
h ce que Tune et Tautre se fassent avco 
régtdarité et là plus scrupideuse fidélité» 
II) Le présent arrêté sera imprimé et publié* ' 

Berne le ù5 Mai i8o!i. ^ 

Le Statthalter JPrésident dii petit Conseil ; 

Par le petit conseil j le secrétaire en chef] 
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PROJET DE CONSTITUTION. 


TITRE PREMIER. 


L 


A religion chrétienne dans les commu- 
Bions catholique et réformée , est la religion 
deTétat. 

TITRE II. 

Division du territoire* 

La république helvétique est une. 

Le territoire helvétique est divisé ea 
Cantons. 

Ces Cantons sont: 

^Jppenzell ,. dans les limites actuelles du 
canton Sentis , plus le district de St. Jean* 
L'Ar^ovie^ avec tout Tancien bailliage d'Ar- 
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fcourg 5 le ci-devant bailliage de Baden , et 
la partie inférieure des bailliages libres. 
Haie y dans ses limites actueUes. Btrue^ 
dans ses limites actuelles, \x l'exception de 
commîmes du ci-devant bailliage d' Arbourg i 
incorporées au canloh d'Argovie , et réuni 
avec le canton d'Oberland. Frihourg , dans 
ses limites actuelles , excepté les ci-devant 
bailliages d'Avenchés et de Payeme. Glaris^ 
dcûis les limites actuelles du canton linth , 
excepte le district de St. Jean , la Marche , 
Richenbourg et les Hœfe* Lucerne ^ dans 
ses limites actuelles, moins le bailliage de 
Merischwand , et réuni avec le Hizkircher- 
anat. Rhétie ^ dans ses limites actuelles. 
Schaffhouse , dans ses limites actuelles, 
Schwitz , dans les limites actuelles des dis- 
tricts de Schwitz, Arth et Einsidlen , plus la 
Marche , les Hœfe et Richenbourg. Soleure , 
dans ses limités actuelles. Tesstn , dans les 
limites actuelles des cantons de Lugano et 
Bellinzona. Thurgone , dans ses limites ac* 
tuelles. Underwald , dans les limites ac- 
tuelles des districts de Samen et de Stanz. 
P^ud , dans les limiter actuelles du cantoà 
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dJus les ci-devant bailliages d'Aven- 
t de Payeme. Zug , formé du district 
rj a de la partie supérieure des bailliages 
0t du ci-devant bailliage de Merisch- 
j Zurich , dans ses limites actuelles, 
j^ loi rectifie , s'il y a Ueu , les limites 
jes Cantons, 

TITRE III. 

Etat politique des citoyens. 

La naissance ne produit en Helvétie aur 
cune distinction entre les citoyens. 

Nuls titres autres que ceux qui sont 
attachés à des fonctions publiques , nulle 
autre supériorité que celle qui résulte de 
ces fonctions ne sont reconnues. 

Sont citoyens helvéti(|ues : i) Ceux qui 
' jouissent actuellement du droit de cité. 
2) Les fils des citoyfens. 5) Les étranger* 
à qui la loi accorde le droit de cité. 

La loi statue sur l'exercice du droit de 
cité. Elle détermine le mode de l'acquérir, 
les cas qui en opèrent la perte ou la 
suspension. 
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TITRE IV. 

Etat des terres. 

Aucun bien-fond n'est gievé d'une rede- 
Yance perpétueUe et n'est déclaré inaliénable. 

Toute redevance de cette nature actuel- 
lement existante , et nommément les dîmes 
et cens, est rachetable. 

Le mode du rachat sera déterminé avant 
le premier Janvier i8o3 ^ au plus tard. 

TITRE V. 

» Bases fondamentales»^ 

L'administration de la république ^ em- 
brasse seulement les objets d'un intérêt 
général, et qui sont de l'essence de la 
'souveraineté , tels, que la sûreté intérieure 
et extérieure de la république. Les relations, 
d'amitié , de politique et de commerce avec 
les puissances étrangères. Les dispositions 
générales relatives à la religion , en ce qui 
concerne le pouvoir temporeli et à Tinstruc- 
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• ' ubM^^" L'inspection sur la distributiMi 
h yu^^^^ ^ confection et l'entretien 
grandes rOHtes, des canaux, des ponts 
des chaussées d'une utilité nationale» 
T 'expiûi'^^^^^^ ^^^ mines , des poudres , dea 
jpétres et des forêts affeotées aux besoina 
'p(^raux. Celle des salines et le commerce 
des sels étrangers- Les postes* La fabrication 
^l ja police des monnoies ; en un mot , le 
i I domaine national spécialement attribué aux 

* dépenses générales. Le commerce et l'indus- 

• \ trie dans leurs rapports avec les, droits de 
I tous 5 et la prospérité commune^. La salu- 

• / brité publique. La surveillance forêtière. 
; Les pouvoirs pulolics relatifs \ ces attri- 
butions y sont confiés à une diète y h un 
s^nap et à im conseil (inexécution. 

Chaque Çantou déteismine ses dépenses 
particulières et les. is^oyenç d'y subvenir. 
Il pourvoit pai; le^ t^^(^ ^A V^^ conve- 
nable y ajL. contii\g5nt de copjtributioi^ léga- 
lement assigné, au C^tont^ pour les dépenses 
générales. I^ règlf scui. organisation judiciaire, 
sauf les restriotions. qui. sont spécifiées au 
Titre XII. Il exerce la police ordinaire* 
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Il administre Ses immeubles, mais ne les 
aliène point sans Tautorisation d une loi ren- 
due par la diète. IL régit ses établissemens 
d'instruction et d'humanité , et ses fonda- 
tions publiques quelconques. Il pomrvoit à 
la confection et à Tentretién de ses routes , 
chaussées, ponts et autres ouvrages parti- 
culiers. 

Eol conséquence chaque Cantcm arrête 
sou organisaticHi particulière ; et Tacte dressé 
à cet effet , après avoir été enregistré , est 
déposé dans les archives du sénat , où il 
repose sou$ la garantie nationale* 

T I T R E V L 

Poui^oir législatif. 

Les loîx sont prépai'ée^ et projetées pat 
le sénat, et décrétées par la cfiète. 
• En matière de dontrïbutiorts nouvelles , 
elles sont proposées aux Càiitorts : mais si 
elles ne passeùt pds^ k la majorité des deux 
tiers des Cantdns , le sénat peut îes prb^ 
duire dans la diète» 
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TITRE Vit 


Dîète^ 


y, diète se compose des représentans cfa 
^que Cantou élus dans la proportion A'vax 
par riflgt-cinq mille âmes. 

Chaque Canton a un représentant au 
0oms dans la diète. 

Les membres de la diète sont nommer 
ainsi qu'U suit : 

U y a dans chaque Canton un jury de 
proposition et un jury d'élection. 

Le nombre des membres de Tun et de 
l'autre jury est proportionné à la population 
de chaque C^anton. 

Dans aucun Canton les jurys ne sont 
composés de plus de quarante-cinq mem-* 
bres chaque* 

On n'est point membre du jury de pro- 
position , si l'on n'est propriétaire d'un im- 
meuble, dont le minimum dans les Can- 
tons les plus considérables est de dix mille 
francs , et de deux mille dans le mgindrç^ 
Canton, 
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Lorsqu'il y a lieu à nomination ^ le sort 
désigne un tiers des membres du jury de 
proposition , lequel , sur une liste de can* 
didats formée par lo peuple dans la pro- 
portion d'un sur cent citoyens au moins » 
présente à l'élection ceux qu'il croit propres 
à être nommés. 

Le sort désigne également un tiers des 
membres du jury d'élection , lequel nomme, 
parmi les individus présentés par le jury 
de proposition. 

La loi statue sur l'organisation des deux 
jurys , et siu* les formes dans lesquelles ils 
procèdent. 

Les jurys se recrutent eux-mêmes dans la 
liste des candidats fôrmée par le peuple. 

Les men/bres des jurys sont inéligibles 
aux fonctions auxquelles ils sont chargés 
de nommer. 

Us sont à vie. 

La diète est renouvelée tous les ans par 
cinquième. 

La diète se réunit le i.^'^ Mai, sa session 
peut être d'un mois. 

Elle s'assemble extraordinairement sur la 


canvoc^^ du sénat , et dans ce cas^ le 
^oat ^^ ^ durée de la session. 

Elle est convoquée aussi par le sénat sur 
la demande de la majorité des Cantons. 

I^ diète ne peut délibérer si les deixx: 

ifgrs de ses membres ne sont pas présens^ 

la, diète discute , adc^ç ou re)ette aut 

5cnjtin seqret ks projets de loi qui lui sont 

présentés par le sénat 

fUle prononce sur les plaintes qui lui 
5ont adressées contre les actes du sénat par 
' les Cantons» 

La diète détermine chaque année sur L* 
proposition du sénat , les recettes et les^ 
dépenses générales de la république. 
Elile formée dans son sein une commissiom 

4 

de comptalÂlité de cinq membres nommés» 
pouF cinq ans , et chargés . de y érifier les 
comptes des recettes et des dépeiises , et de 
lui faire annuellement son rapport. 

Elle nomme les sénateurs. 

Les séances ' de la diète sont publiques. 

Les membres de la diète sont indemnisés 
respectivement par leius Cantoas» 


•■. îk.^i 


r 

T I T R E, V I I I. 

Sériât. 

Le sénat est} coinposé d- ùu landamman , 
de deux statthalters , et de vingt -quatre 
autres membres. 

Le sénaj: est présidé par k landâmmau. 

Il doit être pris un sénateur dans chaque 
Canton. Il ne peut en être pris pkis* de trois 
dans le même. 

Le sénat est renouvelé tous les ans par 
cinquième ; les membres sortans sont rééli*= 
gibles. • . 

Le sénat né peut délibéi?er si les deux' 
tiers de ces membres au moins^ ne sont 
présens. ^ / • 

Le sénat propose les lôix. H'peufe eiivoy^^r; 
dans le sein de la diète et des autorités 
cantonales , un ou plusieurs de ses mem- 
bres pour ea développer^ les motife et les^ 
d^ndre» Il peut dans le cours de la dis- 
cusisioEi relarer lès projets de loix qu'il a 
présentés , et les supprimer ou les repro- 
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duire modifiés. 
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- PREMTER 

r« 5^iiat , sur la proposition du conseil 
d'exéciiàon , arrête les règlemens qu'il juge 
nécessaires pour assurer rexeeution des loix. 
Ifi sénat propose à la diète de déclaret- la 
gaerre , il conclut la paix , les traités d'sû.'' 
jiance et de commerce. Les actes qui éma- 
nent de lui 5 en conséquence de ces attrî- 
jjutions sont soumis à la diète , qui les 
discute , les approuve , ou les rejette , comme 
les projets de loix. 

Le sénat statue sur les différents qxiî 
s'élèvent en matière administrative de Canton 
à Canton. 

Le sénat poursuit devant la diète les at- 
teintes portées à la constitution par le« 
autorités cantonales. 

Le sénat conrioît des questions auxquelles 
|>eut donner lieu la garantie nationale des 
organisations cantonales. 

H Le sénat prononce sur le contentieux en 
matière d'admimstration générale. 

Le ^énat distribue les fonds qui sont accor- 
dés au gouvernement pour les dépenses 
générales de la république. 

Le sénat se fait rendre compte par le 
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et conseil d'exécution de l'état de l'administra- 

'il] tion générale lorsqu'il le juge convenable. 

Ja Tue sénat jouit du droit de mitiger ou de 

• / remettre la peine. 

il' 1^ sénat peut s'ajoimier. Un ajournement 

a- ne peut être de plus de trois mois , et ne 

li- peut avoir lieu dans le mois . qui précède ou 

les suit la session périodique de la diète. 

ne Le sénat nonune parmi ses membres le 
landamman et les deux st^itthalters. Il nom* 

[ui me aussi les secrétaires d'état , sur la pré- 

}n sentation du conseil d'exécution. 

Chaque sénateur jouît d'im traitement 

it- de quatre mille francs de Suisse. 


;» 


T IT R E I X. 

I ■ ' • 

Conseil d'exécution. 

Le conseil d'exécution sç forme du lan- 
damman et des deux statthalters ; i^ a sou4 
ses ordres cinq secrétaires d'état. Un pour 
le département de la justice et police, Un 
pour le département de l'intérieur. Un pouç 
le département de la guerre. Un pour le. 
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département des finances. Un pour le dépar- 
tement des relations extérieures. 

Le cons^est présidé par le Jarrdamiîi^in. 

Les membres du conseil' alternent aïinizoJ- 
lement dans les fonctions de landâmma n - 
Le landamma:n qui sort d'exercice prend le 
titre de statthalter. Dans les cas de' mala- 
die ou d'absence du \andanlnïan , le stat- 
thalter derhièfemAit sorti deô fonctions de 
landammaii le supplée. Eh cas de mort 
le statthalter appelé par Tordre naturel de 
succession , prend les fonctions de landam- 

r 

man. ' 

Les membres du conseil d'exécution sont 
nommés pour neuf ^ns J* et dès-là exceptés 
de la disposition de Tarticle 52. Tous les 
trois ans il en sort un , qui cependant est 
rééligible. Le renouvellefnent commencera 
en i8o5. 

Le conseil est chargé de Texécution des 
hix et ^es règlemens d'administration géné- 
rale* fl emploie à cet effet -, soit des fonc^- 
tionnaires où agens spéciaux , soit les 
autorités cantonales. 
■' Le conseil est dépositaire des pouvoirs du 
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sénat pendant son ajournement ; il les exerce 
dqns leur plénitude , sauf- là proposition 
des loix. 

Le conseil dirige la force publique et 
nomme les officiers qui la commandent. 

Les actes- du conseil d'eîxëcution sont 
contre-signes par les secrétaires d'état, cha* 
€un dans son département. 

Les secrétaires d'état sont responsables 
des actes contre-signes par etix , ainsi que 
de rinexécution des Cff dres du conseil et de 
leurs propres actes. 

Les secrétaires d'état ont voix consulta- 
tive dans le conseil \ ainsi que dans le sénat. 

Le conseil d'exécutioii a la direction des 
affaires extécieures. II. nomme et révoque 
les ageQs diplomatiques et de commerce à 
l'étranger. 

Le conseil nomme et révoque les fonc- 
tionnaires et ageos spéciaux employés soùs 
«es ordres % à l'exécution des loix générales 
da^s les diJËËéreûlies parties de la république» 

Le traitement du laadammançst de quinze 
mille francs par anjaéa; detei de ehacun 
des statthalter est de six mille francs. 
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TITRE X. 


Ciilte^ 


j 


L*exercice des cultes en harmonie avec 
j»ordre social , autre que le catholique et 
jg réformé , est. autorisé dans les limites 
posées parla loi 

L'entretien des cultes catholique et réfor- 
mé , est seul à la charge de l'administra^^ 
tion publique. En conséquence chaque 
' Canton pourvoit à Tentretien du culte et 

de ses ministres , par le pixxluit^des dîmes 
et des cens nationales , qui lui sont aban- 
données à cet ejBfet ; ou à défaut ,' par une 
assignation spéciale et suffisant^ de revenus* 
Les biens ecclésiastiques ne peuvent être 
affecté? qu'à Tentretien d'établissement reli- 
gieux ) d'instruction publique ou de bienfai- 
sance. * 

Ds tie sont aliénés ni détournés de, leur 
destination présente sans Tautorisation d'une 
loi rendue par la diète* 

! • • ; 

i TITRE 

i 
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TITRE XL 
Instruction publique. 

U est pourvu i^ar des établissemens dis-- 
tincts dans les deux i^ommunions catholique 
et réformée , à renseignement théologique. 

U y a une université des sciences , lettres 
let arts. 

Auprès de cette imiversité est une fon- 
dation où sont entretenus gratuitement des 
élèves , qui , dans les établisselnens canto- 
naux d'instruction , se sont distingués par 
leur mœurs , leurs talens et leurs progrès. 

Les places gratuites de cette fondation ne 
sont point distribuées sur la base de la po- 
pulation des Cantons. 

TITRE X I L 

Ordre judiciaire* 

11 y aura un code criminel et une procédure; 
criminelle uniforme pour toute THelvétie. 
11 y aura un code forêtier ^ xm codç 
Tome IK ^ 


commcrckil et une organisation spéciale de 

tiibunaux de commerce. 
Il sera rédigé un projet de procédure civile 

jjïiiforme ; elle nOf pourra être introduite 

j^g aucun Canton que de son consentemerit. 
Il sera projeté un code civil , lequel ne 

^gra également introduit dans aucun Can- 

^QXi que de son gré. 

Aucune ' autorité ne peut être en même 
tems judiciaire et administrative. 
" Il ne peut être établi plus de deux instan- 
ces dans l'organisation judiciaire des Cantons. 
' H y aura un tribunal suprême où pour- 
ront être portées par appel les afifaires 
civiles dont l'objet excédera la somme de 
trois mille francs, et dans lesquelles le 
gouvernement , ou un Canton , ou un étran- 
ger 5 ou des habitans de Cantons dififérens 
seroient parties. Ce tribunal connoîtra aussi 
définitivement dé toute sentence emportant 
peine de mort , détention de dix ans , 
bannissement pour dix ans du territoire 
Helvétique et de toute condamnation à une 
peine^ irifamani:<a , ; ou à une amende de cinq 
cents francs pu plus pour délits politiques» 
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Le tribunal suprême juge les accusations 
portées contre les secrétaires d'état à raison 
de leurs fonctions. 

Il prononce en dernier ressort sur les 
prévarications des agens de Tadministration 
générale , après que la poursuite en a été 
autorisée par le sénat , ainsi que sur les • 
délits commis par les Juges civils et crimi- 
nels dans Texercice de leurs pouvoirs. 

La loi détermine l'organisation du tribu- 
nal suprême. 

T I T R E X I I I- 

Domaine nationale 

Le domaine national se compose du pro- 
duit de la vente des sels : de celui des 
salines , postes , timbre , mines , poudres et 
salpêtre ; forêts affectées aux besoins géné- 
raux 5 monnoies , péages généraux : en un mot 
des droits régaliens quelconques ; de tous 
impôts indirects généraux légalement établis^ ^ 
et des quotes spéciales imposées aux Can- 
tons en raison des immeubles nationaux 
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sara. été détiaxée \ et sa pins 
dans t espace de dix jours après cette 
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lâlîoa , le séoat devra s'assembler et mettra 
]a coostitiition en activité y en tant qœ csela 
peut avoir lien avant rétablissement défi- 
0£ des organisations cantcmales. 

Aussi-tôt que le sénat sera constitué , le» 
£pctions du gouvernement provisoire actuel 
^^essenmL 

Si depuis la réunion du sénat et avant 
l'ouverture de la première diète Helvétique, 
il venolt à vaquer quelque place dans le- 
iénat, ce corps sera autorisé à y nommer. 

La première nomination des jurys de pro- 
position et d'élection dans les Cantons 
également abandonnée au sénat. 
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LE PETIT CONSEIL, 


dv Peuple HELvÈTtauE, 


mm 


V/iTOYENS de THelvétie ! Depuis deux ans 
nous attendons en vain rétablissement d'un 
ordre de choses définitif, La fixation des 
destinées de notre patrie , cet intérêt, le 
premier de tous, qui devoit être le fruit 
de la concorde , le résultat , ainsi que le 
motif de la confiance la plus intime, est 
devenu, au contraire le sujet des plus funes- 
tes dissentions. C'est dans cette arène , que 
les passions et Teisprit de partis sont venuç 
exercer leurs forces. Passant d'agitation en 
agitation, et de secousse en secousse, à me* 
sure que la nécessité d'atteindre le but de* 
venoit plus pressante , nous nous en. somr 
mes trouvés plus éloignés. Déjà les amis de 
la patrie cçmmençoient à douter de son sa? 
lut. h& gouvernement a mis en u^sage l» 

R 5 
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'^f moyen qui restoît encore. U a ré- 
taè Jes conseils d'une assemblée d'hom- 
également distingues ipar levLrs Ijmnières 
ar fe modération de leur conduite publi- 
T'est le résultat des travaux de catte^ 
giiibl^e , qui 5 ■ mis aujourd'hui sous les 
^ de la nation, va devenir Tobjet de la 
ijifestation de sa volonté souveraine. Mai3 
j, qu'elle puisse se manifester en effet , 
jfg volonté 5 il est nécessaire de Tassujettir 
s des formes légales. U faut que celui qui 
teiîteroit d'abuser de l'invitation du gouver- 
jjginent pour égarer ses concitoyens dans 
j6s sentiers de la licence et du désordre ^ 
trouve au bout le mépris public et toute la 
^rce répressive de la loi. - 
' La constitution conseillée h l'unanimité 
par rassemblée des Notables , pour la sanc- 
tion de laquelle il va être ouvert des regis- 
tres dans chaque commune , repose sur des 
bases qui déjà ont obtenu médiatejcrient Tas- 
sëntinient du peuple : celles du projet dû 
î^9 Mai. Elie serre rassez le faisceau d^s 
diverses parties dé la république , poui: que 
ftous. puissions espérer de demeurer |par elle 
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un état et devenir un peuple ; et cependant 
rien n'y gêne la liberté des Cantons relati- 
vement aux arrangemcns qu'ils jugeraient 
convenables de prendre dans leur intérieur. 
Elle atteint aux grands buts de l'association 
politique , saris se servir pour cela de la 
contrainte d*une orgarûsatiou parfaitement 
uniforme. Aucune partie n'est sacrifiée au 
tout; aucun n'obtient de prérogative. Elle 
ouvre au mérite , dans quelque lieu qu'il se 
tiroiive , toutes les portes de la carrière pu- 
• blique , et n'abandonne cependant ni h l'in- 
trigue , ni à l'esprit de parti de conférer les 
emplois. Elle est en un mot un acte de 
pacification entre ces opinions politiques di- 
verses 5 entre ces intérêts et ces exigeance^s 
de localités , qui ont été les causes de toutes 

« 

nos divisions intestines. Si quelqu'un n'y 
trouve pas tous ses vœux réalisés , il y trou- 
vera du moins les avantages essentiels que 
chaque bon citoyen doit estimer au-dessus, 
de tout autre , la conservation d'une patrie 
commune et la fin des incertitudes qui me- 
paçoient de compromettre leur existence. 
Aussi-tôt que la constitutio^ générale aui^ 
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été acceptée et mise en activité , il sera ques- 
tion de déterminer et .d'introduire lestons- 
tftutions cantonales, et par-là de mettre la 
dernière main à l'ouvrage de notre organisa- 
tion publique. 

Citoyens de THelvétie l trop long-tems 
nous avons donné à l'Europe le scandale de 
nos dissentions. Il est tems que nous réac- 
quérions son estime et sa bienveillance , 
prêtes à nous échapper pour toujours. Nous 
sommes sûrs d'y parvenir , si la volonté de 
la nation se prononce hautement iet irrévo- 
cablement en faveur d'un ordre de choses 
durable. L'approbation générale qu'ont obte- 
nue les mesures préparatoires , prises par 
le gouvernement , permettent l'espérance 

que ce moment n'est plus éloigné. 
Berne le 26 Mai 1802. 
Le statthalter, président du petit conseil, 

RUTTIMANN. 

par le petit conseil le secrétaire en cheJ^ 

Mousson. 


Cette constitution fut acceptée à ^une 
grande majorité. « Le but de vos espéran- 
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^> ces » , dit alors le sénat dans ime procla- 
mation au peuple Helvétique , « le but de 
V vos espérances est enfin atteint L'état 
» provisoire , source de tant de maux a 
» disparu. Ce n'est pas seulement l'espoir 
» d'un ordre définitif que nous vous annon- 
» çons. Déjà cet ordre existe . • • . Le 
» peuple Helvétique a fait usage de son 
» indépendance solennellement prodamée ; 
» elle est maintenant à l'abri de tout danger. 
^ )> U a rempli l'attente des puissances amies; 
5> par sa volonté souveraine il a accepté à 
» une grande majorité la constitution qui 
» lui avoit été soumise. Le nouveau sénat 
» qui vous a été proposé, et à qui vous 
» avez donné votre confiance vient 'aussi 

» d'entrer eu fonctions La constitu- 

» tion donne , commande la paix. C'est par 
» elle seule que la paix peut et doit être 
» maintenue. C'est par eUe que vous réta- 
y blirez l'honneur du nom Helvétique quQ» 
» vos dissentions ont failli de perdre (i). 


(i) Il est remarquable que pendant que des ma- 
gistrats Suisses se joignent en quelque $orte i des 
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» Elle seule fait de nous une nation qu'on 
^ ne verra plus succomber au premier dan- 
» ger .... » 

Immédiatement après ces assurances si 
flatteuses , le peuple des petits Cantons an- 
nonça hautement son refus de ^imir à 
cette même nation^ qu'on croyoit redevenue 


étrangers , pour inculper leur nation, et la représen- 
tent comme factîeuse, turbulente, et incapable de 
vivre en bonne intelligence , Thistoire prouve au con- 
traire qu'il n'y a peut-être pas eu un pçupU républi* 
coin , qui , divisé comme celui-là eu plusieurs états 
si difFérens les uns des autres, ait conservé urie 
harmonie parfaite si long-tems que les Suisses. De- 
puis plus de trois cents ans on ne peut citer que 
hois guerres civiles entr'eux qui n'ont eu qu'une 
«ourte durée. A l'époque de la révolution il y avoît 
près d'un siècle qu'ils vi voient cntr'eux dans la paix e-t 
l'unioa. Leurs dernières dissentions n'avoierit pas 
duré six mois. Ils arrangeofent entr'eux par des juge- 
niens d'arbitres., et dans leurs diètes tous leurs difFé- 
rens. Chacun rendoit un témoignage honorable au 
^caractère réfléchi , modéré , honnête de la nation. De« 
divisions , des haines , dont le germe ifest pas une 
production naturelle de leur sol , n/s peuvent donc.- 
fonder contr'eux aucune espèce d'aniniadversion. 


une et h Vahri de tout danger , c'est-k-dire , 
qu'il ne vbuloit point être régi par les loix 
de cette constitution qu'on disoit presque 
universellement approuvée, fls pensoient que 
le moment était arrivé de rétablir pour eux 
tànden ordre de choses , objet de leuis 
regrets et de leurs plus ardens désirs. On 
en Jugera par l'extrait de la pièce suivante; 
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LES DÉPUTÉS 

BE toutes les communes des trois Cantons 
dUm , ScHwiTz et Underwald , 

ju Ministre de la République Françoise ' 

en Suisse. 

Le 1} Juillet 1802. 


; « IN o u s nous sommes efforcés inutile- 
» ment depuis quatre ans d'éloigner de nous 
» une constitution qui, pHr son origine , et 
» encore plus par la violence avec laquelle 
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i> elle nous a ëté imposée devoit nous être 
)> odieuse et insupportable. C'est en vaii^ 
» que nous espérions toujours que le gou- 
5> vemement Helvétique , instruit par le^ 
y> tristes événemens de ces quatre malheu- 
^ reuses années, trouyeroit enfin que aotre 
3^ séparation de la république seroit le parti 
» le plus sage et le plus cpnvenable pour 
» les uns et les autres , puisque le vœu que 
» nous avions si souvent et si hautement 
» énoncé povir notre ancienne liberté devoit 
» faire perdre toute espérance que nos trois 
>> Cantons acceptassent jamais i^olontaire^ 
» ment une autre constitution que celle qui 
» de tout tems a été si hautement prisée de 
)> nous et de' nos ancêtres. Notre réunion, 
» notre soumission aux loix du reste de 
» l'Helvétie , teintes de tant de sang inno* 
» cent est peut-être l'exemple de là plus 
» tyrannique et cruelle contrainte que This- 
» toire peut ofîrir . . . L'Helvétie ! et nous 
» ne pouvons recouvrer notre repos , et notre 
i> bonheur que par la rupture <}e ce lien 
» forcé. Aussi sommes - nous fermement 
» résolu.^ de travailler à cette séparatioa 
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y> avec toute l'activité possiUe, et nous ue 

y> croyons pouvoir mieux nous adresser pour 

» cela qu'à cette même autorité qui voulut 

» nous réunir malgré nous, il y a quatre 

» ans , sous le même gouvernement que la 

» république Helvétique. Employez donc, 

» ckoyen , nous vous en conjurons , \otce 

« influence pour nous obtenir d'être séparés 

- » de ce gouvernement Nous ne manquerons 

» pas d'ailleurs à tout autre égard de conseir- 

» ver avec la république Helvétique une 

y> bonne harmonie comme il convient à de 

y> braves Suisses , à des voisins fidèles et 

)» à des frères ^ 

Arrêtons-nous ^à cette époque où pour la 
cinquième fois le repos de la Suisse est 
menacé et troublé , lorsque des constitutions 
long-tems préparées et profondément com- 
biuëes , lui annonçoient le plus heureux 
avenir. Au moment oh nous écrivons , 
son horizon est couvert encore de sombres 
nuages que le tems seul pourra dissiper, 
et qu'il dissipera encore saris doute, du 
ïnoins il faut Tespérer, au gré des vœux 
véritablement libres d'une nation toujours 
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digne de rindépendance qioi lui appartient ^ 
de rintérêt de rhumanité par ses malheurs, 
et de Testime des sages par ses vertus. 

£r errât longé meâ quidem sententiâ , 
Imperium qui credat gravius esse aut stabilius ^ 
Vi quodfit y quam illud amicitiâ quoi adjungiiurm 

TerenT; 


' Fin du premier Appendiçt. 


> ' 


( 27ï ) 


SECOND APPENDICE. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES 
pour l'histoire des Suisses. 

( N." 1. ) 

LIGUE HÉRÉDITAIRE 

ENTRE Us maisons cV Autriche et de Bour- 
gogne 5 et les Cantons ou Ligues des 
Suisses f faite à Bade le "j Février i5ii. 


JVIaximiuen élu par la grâce de Dieu 
roi des Romains , archiduc d'Autriche , etc. 
etc. d'une part Et nous les bourgmestres , 
avoyers , ammans , conseillers , bourgeois , 
paysans et conseillers des ci -après escrites 
villes et pays dès ligues : sçavoir de Zurich , 
^Berne , Luceme , Ury , Underwald dessus 
et dessous le Bourg , Zug avec ses offices 
forains, Glayis , Bâle, Fribourg, Soleure, 
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SchaflQiouse , eusemble Tabbé et ville de St 
Gall , et le .pays d' Appenzell , d'autre part 
Faisons sçavoir et certifions à un chascun 
par ces présentes lettres, que estants nous 
Maximilien, par la Providence Divine élu 
et constitué au gouvernement et en la dignité 
d'Empereur, nous npus sonunes portés à 
une clémence afFectionnée envers les Princi- 
pautés, pays et sujets qui sont sous notre 
domination de quelque qualité et dignité 
qu'ils soient , tant de nous , <èu St Empire , 
que singulièrement de nos pays héréditaires , 
n'ayant eu d'autre soin pour le bien , avan- 
cement et utilité de leurs Etats , que de les 
maincenir et faire entretenir en une bonne 
paix , vraie union et tranquillité , et les gar^ 
der et préserver des dommages et inconvé- 
niens , auxquels au temps advenir Us pour- 
roient tomber. 

Nous pour ces causes ayant considéré les 
situations des Pays de nos maisons d'Autri- 
che et Bourgogne , et qu'ils étoient fron- 
tièrea et voisins desdicts Cantons et ligues , 
qui leur pouvoient de beaucoup servir et 
profiter ; joint aussi que « notre feu bien- 

•^ aimé 


S> âymé cousin rArchiduc Sigismond , ( dô 
» haute et bonne mémoire ) en vertu de 
>> l'accord perpétuel fait par feu notre bien- 
>> aymé frère le roi Louis de France entre 
>> lui et les dictes Ligues- à Salmis le imzième 
^ îour de Juin , Tan i474 * ^t depuis en 
» vertu d'une Ligue héréditaire faite à Zurich 
» le samedy avant la St. Gall i477 »• — ^ 
Auroit été accordé alliance et intelligence 
avec iceux sieurs des Ligues. 

Pareillement nous, lesdicts sieurs des 
Ligues ayant considéré la bonne et inclinée 
volonté envers nous de notre dict très - ho- 
noré seigneur TEmpereur, et que lui devons 
raisonnablement démontrer obéissance , fidé- 
lité et bonne voisinance , comme aussi aux 
dites maisons d'Autriche et de Bourgogne. 
Pour lesquelles faisons , à la gloire et 
louange de Dieu tout-puissant , Nous Maxi- 
miUan Empereur et Archiduc d'Autriche à 
cause de nos pays , lesquels par le décès 
de nôtre bien-^aymé cousin l'Archiduc Sigis- 
mond nous sont écheus , ou appartiennent à 
notre gouvernement comme curateur du dict 
notre bien-aymé neveu et prince archiduc 
Tomt ir. S 
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Charles , h cause de son Comté de Bourgd^ 
gne et ce qtii appartient au gouvernement 
d'icelle, pour nous et les héritiers et succès 
seurs de nous deux : par bon avis , saine et 
meinre délibération , ayons par ensemble l'un 
avec l'autre , renouvelle ledict perpétuel ap- 
pointement dudict feu roi Loys , et consé- 
quemment ladicte Ligue héréditaire , conune 
il s'ensuit 

Premièrement , nous lesdictes parties ac- 
cordons , par cy-après à perpétuité tous nos 
sujets , habitans et résidents , et tous ceux 
qui présentement sont ou par cy-après se-» 
ront en nostre protection et défense , ou 
qu'en autre façon et manière nous sont et 
seront adstraint$ ou alliés , en toute, ou en 
une chascune de nos principautés , seigneu- 
ries y pays, villages, justices, et )urisdic- 
tions , puissent avec leurs marchandises et 
autres choses acqtdtables et non dommagea' 
blés négocier sûrement les uns avec les au* 
très , et fidèlement et amiablement aller y 
venir et négocier sans aucun empeschement 
de nous lesdites parties , et sans qu'aucune 
innovation ou imposition de nouveaux péa^ 


gès soyent mis sus à Tadvenir ; le tout fidè^ 
lement et saxis aucune tromperie. *> 

Nous ledict Empereur JVfarimilian et I'Ap* 
chiduc Charles nostre héritier et successeur, 
enjoignons à tous nos suhjects demeurons et 
résidents en nos pays , oU tous ceux qui 
présentenient ou au tems advenir seront en 
notre protection , deffense et obéissance , on 
qui en quelque autre façon et manière nous 
seront par alliance ou autrement adstraints^ 
de n'entreprendre en aucune Êiçon sur le 
pays desdicts Cantons et Ligues , leurs sulv 
jects , successeurs , ou qui leur seront aUiés 
par protection , défense , ou par quelqu'au- 
tre promesse ou astrinction, ni les molester 
par guerre en façon que ce soit , ni susciter 
aucun de leur faire la guerre et entrepren- 
dre sur eux et leurs pays , qui sont com- 
priïis en cette Ligue , ni permettre aucune^ 
ment qu'ils reçoivent aucune incommodité 
de nous ou des nostres. 

Ea semblable nous lesdictes Ligues en 
général , nos successeurs , promettons que 
par nous et par tous nos subjects qui pré- 
sentement sont , ou par cy-après seront en 

Sa 
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xiotre protection et défense , ou qui nous 
seront tenus par obligation ou autre astric^- 
tion , il ne sera rien entreprins contre les- 
dicts très-honorés seigneurs , empereur Ma- 
ximilian , et l'archiduc Charles son héritier 
et leurs successeurs et tous leurs pays et 
subjects comprins en cette Ligue , ou qui 
sont ou ci-après seront en leur défense et 
protection , ou abstraints en quelque façon 
que ce soit ; et ne leur sera généralement 
ou particulièrement donné aucune &scherie 
qui pourroit promouvoir guerre , ni ne per- 
mettront le faire aux nostres , ny à personne 
de .nos terres , pays , vUles et châteaux , ains 
tout ce que dessus sera exécuté de bonne foi 
et sans dol. 

Et afin que ce louable appoîntemènt et. 
alliance entre nous dictes parties , nos suc- 
cesseurs 5 subjects , héritiers et alliés puisse 
demeurer tant plus ferme et stable , nous 
avons advisé et déclaré , que s*il advenoit' 
cy-après que nous empereur Maximilian et 
nos pays comprins en ceste Ligue , (comme 
dit est ) ou nous archiduc Charles nostre 
«omté de Bourgogne et nos héritiers et suc-. 
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.«eessêurs , fussions par force assaillis ou eiv 
vahis par qui que ce pourroit être , que nous 
les Cantons des Ligues à leur requête au- 
rons fidèle regard à ce qu'ils ne soient 
dressés ni molestés contre droict et raison 
au seînblable si lesdicts des Ligues étoient 
envahis et de force assaiUis par qui que ce 
pourroit estre. En ce cas , nous empereur 
JVïaximilian , comnie archiduc d'Autriche , 
avec nos pays comprins en cette Ligue; 
aussi nous archiduc Charles avec notre 
Comté de Bourgogne , et tous nos héritiers ' 
et successeurs à leurs requeste aurons un 
bon et fidèle regard sur eux ailn que lesdicts 
des Ligues ne soyent contre équité et raison 
pressés ni molestés. - 

Nous lesdictes parties , par la manuten- 
tion d'ime bonne paix et union ; avons ex- 
pressément accordé , que les pays et subjects 
de nous Maximilian empereur et archiduc 
Charles , qui rfe sont nommés en ceste per- 
pétuelle alliance , ainsi qu'on les pourroife 
nommer , n'entreprendront jamais en façoit 
quelconque par guerres ou autrement à ten^ 
contre desdicts Cantons des Suisses ny eA 

S S ' 
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gënëral ny eu particulier , ne envers leur* 
«nbjects, tant ceux qui leur appartiennent 
présentement que ceux qui par cy-après leur 
pouiToient appartenir tant e^ général que 
en particulier i^'entreprendront par guerre 
(m autrement jamais en manière que ce^ 
soit , à TencoBitre des pays, terres , subjectsi 
^ ainsi qu'on les pourroit nommer , ) de nous 
pmpereur Maxinàilian et archiduc Charles, 
bien qu'ils ne soyent comprins en ceste peiv 
pétuelle alliance. Et afin. que. cette présenta 
perpétuelle aUiat^ce et intelligence soit plus, 
fermement ^t inviolablemetit observée et 
entretenue , <iul de nous les dictes^ parties, 
p.e consentira ni ne permettra à ses. subjects^^ 
Çiy à nul de ceux qui leui: É^ppartiennent ^ 
ou qiii en la façon susdicte leur seroienk 
astraints ^t ^és , de faire aucune entrer 
prise de guerre , coqrs ou ravages sur les 
terres , pays et subjecta de Tune pfu*ie suip 
l'autre; s\fBs la partie d'entre nous d'où pro^ 
céderont telles enitreprises sera incontinent 
par l'autre partie admonestée de prompte- 
ment y remédier et y donner l'ordre requis,, 
çt en cas qu'il s'en trouvast aulcuns qui ne 
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voulussent obéir , iceux seront punis à la 
discrétion de leur $eigneur , ou supérieur. 

Nul de nous dictes parties ne prendrons 
ni ne recevrons doresnavant les subjects les 
uns des autres , en alliance , combourgeoi- 
sie ^ sauvegarde , protections , ou défense : 
si ce n'est quelque particulier qui aille rési- 
der et demeurer avec leur ménage des pays 
de Tune de nous dictes parties dans Tautre i 
h cette tonditic»! toutefois que telle rési- 
dence ne pojtera aucun préjudice aux droits, 
et coutumes du Ueu d*oii il se sera retire. 
Aussi si aucune de nous dictes parties , vou-< 
loit traiter et entrer en quelqu'autre alliance 
dé prince elle sera tenue et obligée de tou- 
jours réserver le dessus dict appointement 
perpétuel du feu roi Loys et conséqu^nment 
la ligue héréditaire ., et cette déclaration et 
alliance , comme chose raisonnable et équi- 
table. 

Et si doresnavant nous dictes parties , et 
nos subjects résidans en nos pays , ou qui 
nous appartiennent à nous deux parties ou 
qui présentement sont , ou au tems advenir 
«eront en nostre protection et defiense , qu 
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par autre obligation ad$traints à nos prin- 
cipautés , pays , comtés et seigneuries , com- 
prins en cette alliance , avoient et pouvoient 
avoir action générale ou particulière à ren- 
contre' les uns des autres , et dont les pays 
ne se pourroient amiablement accorder. En 
ce cas Tacteur demandera à sa contrepartie 
drpict et justice par devant les R. , princes 
et seigneurs N. évesque de Constance , ou N. 
évesque de Basle , présents et advenir ; telle- 
ment que le défendeur sera tenu respondré en 
justice à l'acteur , et satisfaire à la demande 
dedans trois mois après qu'elle aura esté 
Êxicte ; de sorte que ces demandes , res- 
ponses et répliques se devront faire dedans 
le dict terme , sans plus long délay , sinon 
que par ordonnance du droic^t faict plus 
longuement différé. Si sera toutesfois la 
cause après être commencée ou intentée, du 
tout entièrement vuidée dans le terme de 
six mois ; et si Tune des parties ne compa- 
roissoit, en ce cas , à la requeste et demande 
de la partie obéissante , sera procédé outre 
en l'affaire , et ce qui sera jugé sera invio- 
lablement observé sans appellation quelcOBt* 
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que ; sinon que nécessité urgente , ou autres . 
choses légitimes en cela y donnassent empes- 
chement 

Quant à ce qui touchera les fiefs , hérita» 
ges , possessions , dettes d'argent , ou sem- 
blables choses , elles seront poursuivies en 
justice par devant celle des seigneurs des 
lieux 5 soit ou sur la résidence du défendeur, 
ou au lieq, où il se seroit absenté , et le jugé 
•sera exécuté; sauf à celui qui se trouvera 
grevé d'en appeler par devant la souveraine 
justice 5 Tarrêt de laquelle sera entièrement 
exécuté et observé. 

Quant aux causes de maléfice les deux 
parties s'en réserveront la Justice souveraine , 
chacune en leurs pays , et si en aucun lieu , 
justice est refiisée en Tune desdictes parties, 
le demandeur pourra la requérir, devant 
les dessus dicts évesques de Constance ou 
de Basle, dedans im mois., et pour la sevi- 
reté des despends de celui qui. emportera 
gain de cause , il a été dict et, advisé , de- 
vant que les juges entrent en cognoiss^nce 
de Tafifaire , que Tune des parties badlera; 
caution ou assiurance à Tautre partie , , ou 
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bien lui fera promease , afin que venant h 
perdre la cause par droict de le récompenser 
de ses jbtérêts et dommages. Or afe que le& 
juges députés en telles causes et dififërenda 
soyent tant plus libres d'entreprendre le ju-^ 
gement d'icelles , ils obligeront par escrit les. 
parties de n'aller au contraire de ce qu'ils 

. ordonneront , ne s'en prçndye à eu:îc en quel- 
que façon que ce soit. ^ 

Et pour autant que le perpétuel appoinc- 
tement faict avec le feu roi Loys , et con- 
éëquemment la Ligue héréditaire faicte des-. 
puis par nostre bien-aymé cousin Sigismond 
archiduc d'Autriche , n'ont été accordés et 
arrestés qu'avec nous les huict Cantons des^ 
I-igues , à sçavoîr , Zurich , Berne , Luceme , 
TJry , Schwîtz , Underwalden , Zug et Glaris :. 
et que depuis les villes de Basle , fVibourg , 
Soleure et SchafFouse sont entrés en perpé-. 

, tûeUe alliance avec nous les dîcts Cantons, 
et sont mamtenant des Cantons des Ligues : 
comme aussi l'abbé de St. Gall , la ville de 
St. Gall et le pays d'Appenzell ; ensemble 
leurs villes', châteaux , pays , terres , et sub-. 
jects , qui sont entrés et ont faict aussi avçQ 




lesdicts douze Cantons confiSderation et 
traité de combourgeoisie, B a été par exprès 
consentement de nous empereur Maximiliaa 
et archiduc Charles , comme archiduc d'Au- 
triche*, aixesté et condud que les dicts de 
Basle , Fribourg , Soleurre et SchafFouse , en- 
suite Vabbaye et ville de St, GaU , et pays 
d'Appenzell , sont et seront doresnavant pouy 
nous tenus et estimés tant «n général qu'eti 
pîffticidier en tous. les poincts et articles cy- 
devant , et en ceux qui seront cy-après spé- 
cifiés , escrits et nommés , comme s'Us çus- 
^nt e^é expressément escrits et compris au 
dict accord perpétuel et Ligue héréditaire j 
tout dol excepté. 

Et quant aux poincts et articles compris 
^u dict appoinctcment perpétuel du feu roi 
Ix)ys , et depuis en Ict dicte Ligue héré-. 
ditaire , entre le dict archiduc Sigîsmond et 
pous Cantons desdictes Ligues , dont il n'est 
fait déclaration ou mention expresse en ceste 
louable alliance , il a esté advisé et couclud 
que tous et un chascuns lesdicts articles de^ 
meureront entièrement et ferniement en tout 
leur çoiitenu , fornje et viguevor , tout ainsi 
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et en la même iorme.et mamère, que s'i 
estoient expressiément partictilièrement ou 
généralement cy descrits , spécifiés , et com- 
pris. Tous dois exceptés. 

Et pour éviter le sujet de toute malveil- 
lance entre nous les dictes parties , nos sub- 
jects et alliés , a esté conclud que toutes pa- 
rôles d'injures seront défendues ; et là où 
telle deffense seroit transgjresç^e ^ le trans- 
gresseur sera puni s^lon Texigaice des pa- 
roles ou du faict. 

Aussi nous empereur Maximilian , et 
archiduc Charles , et nos conseillers des pays 
et comtés de Bourgogne compris en cesle 
Ligue 5 la ferons publier de dix ans en dijc 
ans , pour tant mieux la sçavoir, garder, et 
entretenir. Et nous sieurs des dictes Liguées,, 
semblableriient a,ussî la ferons republier de 
dix ans en dix ans 5^ avec injonction à tous 
nos subjets de l'observer et n'y contrevenir. 

Nous les susdictes parties avons singulier 
rement réservé en ceste alliance et déclara- 
tion le St. Siège Apostolique , et le St. Em^- 
pire , et tous ceux avec lesquels première- 
ment nous sommes en alliance , confédéral 
tion , intelligence ou combourgeoisie. 
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Ceste nostre ligue héréditaire et déclara- 
tion renouvéllée en tous les poincts et arti* 
des cy-dessus, tant en général qu'en parti- 
culier, sera par nous les dictes deux parties, 
nos héritiers successeurs et subjects , qui 
6ûnt ou seront sous notre protection et def- 
fense , ou autrement alliés et adstraints , do- 
resnavant et à perpétuité fermement et in- 
violablement gardée et observée ; tous dois 
et tromperies exceptes. 

Et sur ce , de grâce spéciale , nous dict 
empereur Maximilian promettons pour nous , 
et comme curateur de nostre bien - aymé 
neveu et prince archiduc Charles, de donner 
les présens cy-après spécifiés annuellement 
aux dicts Cantons , à sçavoir h chascion des 
dicts Cantons particuhèrement deux cens 
florins du Rhin , et à Tabbé et à la ville de 
St. Gall, et au pays d'Appenzell, chascun 
aussi cent florins du Rhin, payables le jour 
de l'invention Ste. Croix , en la ville de 
Zurich , sur la quittance suffisante et com- 
pétente de la dicte ville de Zurich. 

Plus , nous empereur Maximilian promet- 
tons, que dès que nostre neveu l'archiduc 
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et ^ |)rciidra l'admiiiistration cîe ses 

est ^^utés et pays héréditaires , de faire 

g' fÇ[SLUX àlcts des Liffies , les lettres au- 

^qnement scellées de son acceptation 
^ ceste présente alliance et intelligence , 
^ tous ses points et articles cy-dessus spé^ 
^é$ et escrits. 

( Suivent les signatures. ) 

A Bade en Urgaw , vendredi 7 Février* 
Ii'an de grâce i5ii. 
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.ENE ) bâtard de Savoie , grand'^maîtxe de 
la maison de François I, comparut sur la 
fin d'Octobre devant la diète de Fribourg , 
à la tête d'une ambassade Françoise , com* 
posée de Louis de Forbiniers , seigneur de 
Salière , et de Charles Duplessis. Ces minis- 
tres ayant conjointement avec les députes 

■ 

, du Corps Helvétique expliqué et entendu par 
quelques nouveaux articles le traité de Tannée 
précédente > les uns et les autres signèrent 
le 27 Novembre de celle - ci , la célèbre 
alliance avec la couronne de France connue , 
sous le nom de paix perpétuelle ; qui ayant 
toujours servi de base à tous les traités 
conclus depuis cette époque avec les rois 
de France par le Corps helvétique , mérite 
par cette raison de trouver sa place ici. 


i.^ Toute inimitié et rancune sera pour 
toujours éteinte entre la couronne de France 
et le Corps helvétique , et fera place à 
l'union la plus sincère entre les puissances 
contractantes qui remettront leurs prison- 
niers mutuels en liberté , sans en exiger de 
rançon, 

3.^ L'on comprendra dans ce traité , outre 
ïes 1 5 Cantons, l'Abbé et la ville de St. Gall, 
la république du Vallais et celle de? ligues 
Grises et Cadées , et les villes de Bienne 
et \de Mulhause. 

5.® Si quelque membre du Corps helvé. 
tique , ou particulier de cette confédération, 
a des prétentions sur sa majesté ou sur ses 
sujets , ils seroùt décidés par les arbitres 
que Ton choisira de part et d'autre, 

4.^ Toutes les immunités et privilèges 
dont les sujets du Corps helvétique avoient 
joui en France avant la rupture de i5i2 , 
leur seront continués dorénavant à perpé- 
tuité dans tous les états que cette couronne 
possède et dans tous ceux qu'elle pourra 
acquérir dans l'avenir, 

5.° Sa majesté confirmera par ce traité 

les 


leè privilèges et ficaxichises des marchanda 
Suisses y que les prédécesseurs du roi leur 
avoieut accordes. 

IV. B. En échange les divers états dtli 
Corps helvétique s'engagent par ces deux 
articles à n'accorder qu'à leurs sujets natu* 
ralisés des passe-ports et certificats tendant 
à les faire jouir des mêmes immimités et 
franchises. 

6.® Sa majesté pour montrer au Corps 
helvétique son désir sincère de vivre doré- 
.navant avec lui dans l'harmonie la plij|s 
jparfaite , et voulant satisfaire pour cet effet 
à ses anciennes prétentions , le roi consent 
de payer les quatre cents miUe écus d'or 
dûs. aux Cantons depuis la pacification de 
Dijon , et d'y ajouter trois cents mille écus 
d'pr pour les frais de leur dernière cam- 
pagne d'Italie , dont sa majesté payera deu^c 
cents mille écus à la signature du présent 
traité, deux cents mUle écus le i,®'^ Janvier 
iSîj y deux cents mille écus le i.®' Janvier 
i5i8 , et les cents miUe écus. d'or restans 
X le i" Janvier iSig. Les sommes de ces 

Tome IT. T 


k 


r 

lïgo S E c o 1^ t> 

quatre payemens seront livrées aux dëpefi» 
du roi de^ France h Fiibourg. 

7.^ Afin que la bonne intelL'gence , paix 
'et amitié se fortifient tous les jours davantage 
entre les puissances contractantes , aucune 
•partie ne donnera pa|$age ni retraite sur 
ses pays , seigneuries et terres aux ennemis 
de l'autre. 

8.^ Par la même raison aucune des deux 
parties n'accordera de retraite aux sujet» 
criniinels de Tautre, mais les livrera à la 
première réquisition de Ifautre puissance. 

- 9.*^ Sa majesté ne soufiBrira pas qu'auciiB 
de ses sujets porte les armes contre les 
Cantons ou leurs co- alliés ou vassaux^ 
dans leurs terres pays et seigneuries. 

10.^ IjC Corps helvétique s'engage pareil^ 
lement à n*aceorder aucune levée de trou- 
pes à des souverains qui voudront attaquer 
sa majesté , soit en son royàtune de France, 
soit aussi dans ses états d'Italie.* 

ii.^ Les sujets des puîssanœs contrafC- 

' tantes pourront passer et repasser librement 
dons les états respectifs L'un de l'autca y 
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sans être inquiétés ni chaînés d'aucun nou« 
Vel iitipôt ou péage. 

î2.^ Sa majesté pardonnera en donsidë-' 
ration du Corps helvétique^ à tous ses sujets 
du duché de Milan et autres états d'Italie 
qui pourtont avoir suivi le parti de Maxi^ 
milien Sfor^ei 

i3.^ Les privilèges et immunités accor-- 

dées par les ducs de Milan aux habitant 

de Luganù j Locarno ^ Vcd-Maggio , e£ 

Mendrisio , de mêiiie qu'à ceux de la f^aU 

teline et coitité de Chiayehna , leur seront 

confirmés par sa majesté ; aii cas que les 

Cantons co-^géreitô de ces quatre bailliages ^ 

et leà Ligues Grises comitie possesseurs dô 

a Valteliné et comté de Chiàvenna pren-» 

nent le parti de restituer ces pays au roi 

moyennant l'équivalent stipulé dans les deus 

articles suivan3* 

iV. É. Le bailliage de Mendrisio âvoit ^t4 
' • • • 

édbangé pour la seconde fois , -au printenis 

de i5i5 avec Tagrémenides douze Cantons 

Go-gérehs, par Maximilian Sforze contre la 

ville et vallée dé Domo d'Oscella. 

i4.^Le$ CaotQtts co-géreas de oès quatre 

Ta 
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l)ailliages Italiens désignés dans Tartlcle pré- 
cédent auront une année de tems à compter 
de la date du présent traité , pour se déter- 
miner si elles préfèrent de garder les susdits 
quatre bailliages à perpétuité , ou de les 
restituer à sa majesté en recevant d'elle un 
équivalant de trois cents mille écus d'or. 
1 5*° Il sera de même accordé aux Ligues 
Grises le terme d*ùnè année , en leur qua- 
lité de souverains de» la Valteline et comté 
de Cliiavenna, pour se déterminer si elle« 
veulent garder ces. deux districts démembrés 
du Milanois , ou les restituer à sa majesté 
irioyennant un équivalent de cent -cinquante 

mille écus d'6r. 

» 

16.^ La puissance qui restera en posses- 
sion de ces quatre bailliages Italiens de 
môme que de la Valteline et comté de Chia- 
.venna , recevra de l'autre tous les titres 5 
documens et archives qui les concernent. 

N. B. Les' douze Cantons co-gérens de$ 
quatre bailliages Italiens préférèrent de mêm^ 

fil L . ■ . 

qiîe les Ligues Grises , la possession souve- 
raine et perpétuelle de ces quatre bailliages 
de la Valteline et cemté de Chiaveuna, aux 
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ëquivalens qui leur furent offerts dans le 
14.® et 16.® article. 

1 7.^ Les Cantons d'Urî , de Schwitz , et 
Underwald , conserveront ,pour toujours et 
en toute, souveraineté la ville et comté de 
BeUnzona , selon le traité d'Arona de 1 5o5. 

1 8.^ En confirmant le traité d'Arona , Id 
roi confirmera de même et sans aucune res-r 
triction les capitulais de Milan , érigés ei| 
1499 .et i6o5 entre le prédécesseur de sa 
majesté et le Corps helvétique. 

19.° Le roi payera les subsides ou penV 
«ions annuelles au Corps helvétique , à rai- 
son de. deux raille, florins du Rhin pomr 
chaque Canton , autant pour les Ligues 
Grises et Cadées , autant pour le Vallais , 
autant à partager entre Tabbé et la ville 
de St Gall , et enfin la même somme à 
partager entre les viUes de Bienne et de 
Mulhause. 

20.^ Ce traité d'alliance et d'union doit 
régner perpétuellement entre la couroime 
de France et le Corps helvétique* 

21.^ Le roi se réserve dans ce traité ^ 
le pape Léon X et le St. Siège > les rois d' Aiv^ 

X 3 
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^r^e, d'Ecosse , d*Espagne et de Navanè, 
'^ seigneurie de Veoise , avec le$ ducs de 
^yote, de Lorraine et de Gueidres , et 
/ f^jnaison de Médiciç et Florence. 

^2^ te« Cantons et leuça eo-alliés se 
/^grvent de leur côté , Tempereur et le St, 
gjjjpire d'Allemagne , Je pape Léon X et le 
% Siège , la maison d'Autriche > avec lea 
ducs de Wtlrtemberg et de Savoie, 
Le reste des articles renferme des règle- 
y mens de précaution sur les différents à sur- 

venir entre les puissances contractantes , 
V? et sur lesauels les parties s'engagent à pror 

'; tioncer sans compromettre leurs Juridictionsf 

niutuelles. Ils rappellent à cette occasion 

dans un plus grand détail ce qui avoit été 

Stipulé' sous Louis XII dai^s le traité d'Arona 

sur le choix dès quatre arbitres , et en 

cas de besoin du siu'-arbître sur le lieu du 

congrès et le terme prescrit pour s'y ras-. 

sembler , afin de terminer tout de suite et 

^ l'amiable toute espèce de point de litige 

I \ à venir entre t;es deux puissances^ 

I j Ce traité signé le 27 ^ovembre h Fribourg;, 

j j ftit juré le 38 dans la c£^théd|»ale de cette 

il 
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ville , avec toute la pompe requise pour 
donner plus de solennité à cette cérémo- 
nie ,^par les ambassadeurs de France , et 
par les représentans des membres du Corps 
helvétique spécifiés dans le second article. Et 
sa majesté ayant désiré , que pour donner 
plus de poids à oette alliance elle fut encore 
jurée en sa présence , le Corps helvétique 
choisit le laudamman Schwartzniaurer de 
Zrug 5 et Tavoyer Falk de Fribourg pour 
les représenter dans cette occasion. 

Arivés le i5 Décembre à Paris , ces 
ambassadeurs reçurent le 16 leur première 
audience de François I.^' qui ratifia le i8 
la paix perpétuelle laquelle fut jurée lie ao 
avec beaucoup de pompe dans Téglise de 
Notre - Dame par le roi et les ambassadeurs 
Suisses. Ces derniers reçureut le a4 leur 
audience de congé de ce monarque , qui 
Jeur fit rendre les mêmes honneurs qu^aun: 
^ représentans des têtes çoùronuiées et les 
combla d'honnêtetés. La J&mUle royale et 
les principaux seigneurs de la cour de France, 
régalèrent à l'envi ces ambas$£^d^u/*s qui 
i:^yinrent le ^4 Janviei: xSiy en Suisse. 

T4 
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TRAITÉ DE PAIX 

ENTRp les louables Cantons Evangéliques 
de Zurich et de Berne ^ et les louables 
Cantons Catholiques de Lucerne , tJry , 
Schwitz\ Underwald et Zug. 


Soit notoire à tous par les présentes : 
Qu'ensuite de la paix arrêtée et conclue 
le 18 Juillet dernier entre les louables 
Cantons de Zurich et de Berne d'une part. 
Et Lucerne et Uri d'autre , et qui étoit 
actuellement rédigée par écrit , «ignée et 
scellée par les seigneurs députés en vertu 
de leurs pleins-pouvoirs , les louables Can- 
tons de Schwitz , UnderWald çt Zug , 
n'ayant alors voulu accepter ni agréer telle 
paix , les choses par ce refiis en. seroiiBnt 
Venues à de plus grandes extréinités , et à' 
des fâcheux actes d'hostilités.- Ensuite des- 
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quels , les seigneurs députés des louables 
treize Cantons et leurs alliés , s'ëtant assem- 
blés à Arau , et après production et échange 
faite des plein-pouvoirs des seigneurs dépu- 
tés des louables Cantons intéressés , ont 
heureusement terminé et réglé arec l'assis- 
tance divine , toute mésintelligence 'et divi-« 
sion, et acheminé les choses à ime paix 
perpétuelle* ' 

En premier lieu les louables Cantons 
intéressés de Zurich , Berne , Lucerne et 
Uri 5 qui avoient déjà '•agréé , signé et scellé 
le traité de paix du 1 8 Juillet dernier y 
comme aussi Schwitz , Undetwald dessus 
et dessous du Kettiwald , et Zug avec son^ 
bailliage e!xtérieur , qui avoient alors refusé 
ledit traité déclarent maintenant à forme 
de leurs susdits pleins-pouvoirs d'accepter' 
généralement le dit traité , qui devra^ sub- 
sister et être mis en exécution en tou9' 
ses 'points. 

Secondement) qu'au lieu que la ligne dei 
séparation daws les bailliages libres cou- 
chée dans le dit traité ne pouvoit passer 
qu'au-dessous du couvent d! Hermetschsml 
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par-<de$sus Sarmenstorf contre Farwangen; 
que maintenant elle devra être tirée dès 
Lunckofen audit Farwangen y en sorte que 
tout ce qui sera au-dessous de la dite ligne 
demeurera en propre aux deux louables 
Cantons de Zurich et de Berne (le droit 
du louable canton de Glarts réservé) , et 
ce qui est au-dessus de la dite ligne de- 
meurera aux sept louables Cantons con-sou- 
verains ; la dite ligne ne deyant désigner 
autre chose que qe qui a été réglé à ce 
sujet par le précédent traité, chacun de- 
vant demeurer en la jouissance de ses droits 
comme auparavant Et enfin qu'il ne s'en-^ 
suive aucune difficulté y ce district sera d^s 
à présent dûement borné , outre ce etc* 

En troisième lieu , devra encore resfrM» 
en propre aux deux louables Cantons de 
Zurich et de Bâle (sous la réserve de^ 
droits du louable Canton de Glaris) , la 
ville de Raperswil , avec' son pont. , 
métairies , péages , et autres appartenances 
sur le pied de la capitulation par eux réglée 
avec la dite ville le i .®^ Août de la présente 
année , ensemble le vill^e qui lui ^st 


opposé , nommé Hurden , avec un district 
de trois mille pieds usités , à les prendre 
et compter dès le milieu du dit village. 
Avec cet éclaircissement encore que le dit 
Hùrden et ses habitans seront conservés 
et maintenus dans le libre exercice de leui? 
jeligion catholique et jouxte tous leurs 
privilèges et libertés ecclésiastiques et se* 
culiers , droits et usances , biens - meuble^ 
et immeubles , auxquels aussi devront de- 
meurer à l'avenir comme par le passé tous 
^droits et jouissances qu'ils ont accoutumé 
de percevoir rière le territoire de Schwitz. 
Ayant de plus été convenu qu'il ne sera 
loisible de construire et ' de bâtir audit 
Hurden aucunes fortifications ni redoutes 
les uns contre les autres , mais que celles 
qui y ont été faites en dernier lieu seront 
jderechef rasées , pour tant mieux établir et 
maintenir un bon voisinage. Item devra aussi 
IV, Le louable canton de Berne être 
^dmis au droit de con-seigneurie et de souve- 
raineté dans la Thurgoi^ie , Rhinthal , 
Sargans , et dans les districts restans ^es 
bailliages libres^ en sorte que son tour de 
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régence et envoi .de baillis , sera iirnn^ 
diatement après la sortie dse charge de ceux 
du louable canton de Zurich; 

V. En cette paix doivent être aussi spé- 
cialement compris non * seulement tout le 
Corps helvétique et ses alliés , voisins et 
de protection en général, mais aussi en^ 
particuher tous ceux qui ont assisté de 
conseil et d'effet l'un ou l'autre ^des partis. 

VL Déclarent tous les Cantons intéressés, 
de laisser jouir de l'amnistie, tous ceux qui 
pendant ces troubles auroient oublié leur 
devoir envers les deux partis, par accord 
ou refus d'assistance enversi Vxm ou . l'autre , 
de même ceux qui ont été. contraints de 
se rendre aux deux louables Citons , 
comme aussi ceux qui volontairement se 
sont soumis ou se sont voulu soumettre à 

■ 

leur protection, et qui maintenant sont 
remis sous leur précédente domination , 
lesquels ne devront aucvmement être recher- 
chés ni inquiétés à ce sujet. 

VU. Tous les prisonniers de part et 
d'autre doivent être échangés après le 
payement des fiais de leur entretien ^ et 
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quoique les deux louables Cantons en 
aient considérablement un plus grand nom^ 
bre , ils déclarent lîëanmoins qu'en payant 

• • • 

leur entretien, ils les relâcheront en témoi- 
gnage de letir sincère réconciliation et amitié 
helvétique sans rançon et immédiatement 
après la publication de la paix. Ensuite dé 
'laquelle le libre commerce devra être ré- 
tabli dans tous les ' lieux dô la Suisse k 
fprme des alHances jurées, et que toutes 

» • 

marchandises ^ créances , dettes , et autres 
^ets qui avant la présente guën*e avoient 
iété situées dans Tiine o» Tautre dés souve- 
rainetés, retourneront à leurs propriétaires, 
qui pourront en jouir , ^ disposer et . lé$ 
retirer sans -empêchement. 

VHI. A l'égard de Mr. le prélat de St. 
Gall , on se conformera entièrement au 
troisième pôiit du traita conclu 1q i8 Juillet 
"t^^^^ deux loùaHes états ay^t à cg^ de 
terminer piromptdment et sans retard leui* 
différeiït avec Mr: ïabbé ' et ^ lé couveiït 
De même les louables cinq Cantons cathoïî- 
*ques contribueront de leur côté* de tout leur 
'pouvpiif à l'avancement de ladite 'paix jJàr 
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voies amiahles , afin que la tranquillité bt 
prospérité de la chère patrie soit par-tout 
rétablie^ 

V Finalement, sitôt que la rati^cation , de 
ces traités sera arrivée par les exprès que 
Ton a dépêchés, tous actes d'hostilités j 
contributions ^ et autres telles voies de faif 
devront cesser , et les troupes être retiréee 
de dessus leurs terres. 

Et pour plus grande corroboration de tout 
ce que dessus, tous les seigneurs député» 
des louables Cantons intéressés ont en vertu 
de leurs susdits plein - pouvoirs signé et 
et cacheté de leurs armes , le présent traité 
de paix , les louables treize Cantons et leurs 
alliés , déclarent amiablement de voulo:^ 
observer ei^ garder sincèrement et fidèlement 
les alliances jurées les uns envers les autres. 
Entendant que les deu? traités devront être 
incorporés en un seul instrument dans 
l'espace de dix jours à compter de la dat^ 
des présentes , que celui sera mimi du sceau 
de tous les jreize Cantons et de leurs alliée 
. Suisses , comme ^spécialement intéressés au 
maintien d'unie constante paix générale» 
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Ainsi traité 6t conclu à Arau ^ ce 9 8t 1 1 
Août 17 12. 


«■■ 


L'^aliiAnce générale de tout le Corp^ 
helvétique avec la couronne de France , 
ayant unnuUé celle que les Cantons catho- 
liques , et la république du Vallâis , avoient 
conclue en 1 7 1 5 , avec la même puissance , 
l'on a cru devoir Tiosérer ici mot k xuot 
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ALLIANCE GÉNÉRALE 

17 £ tout le Corps' Hehédque auec la 
couronne de France. 


AuNoMDELA TrE3*SaiNTE 

Trinité. 


L 


ES ETATS CATHOLIQtJES AYANT TEMOIGNE 

au roi , dès le commencement de son règne, 
le désir de renouveler ralliance qui sub- 
sistoit , depuis 1 7 1 5 , entre son royaume 
et les dits états, conformément aux clauses 
du dit traité ; Sa Majesté , à l'exemple de 
ses augustes prédécesseurs , voulant recon- 
noître les services distingués , rendus à sa 
couronne , ^t miiltiplier les preuyes de bien- 
yeiUanee et 4'd^ûti4 x|u'ii$ QOt çoASfcSûnment 
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ijjMiiées à la nation en général ,. aux ca^ 
tholiques et à tous les états helvétiques en 
particulier ) manifesta ^ par sa réponse^ le^ 
dispositions les plus ËaiYOrables, ainsi que 
l'intention d'en étendre TefFet à tout le corps 
Helvétique. 

Une dédaratîon atissi pïopre à remplir 
l'objet de consolider l'union^ le bonheur 
et la si\reté de la confédération helvéti* 
que , fut reçue avec la reconnoissance due 
^ux vues salutaires du roi y pour réunir 
tons les états qui la composent > en une 
seule et même' alliance avec sa couronne* 
Sa Majesté ^ conséquemment à cette basa 
du nouveau traité ^ établie par sa lettre 
du 33 Mai 1775, ayant, encore renouvelé 
les mêmes assutauces par celle dû 10 Avril 
'777 9 jointe aux demièi^es propositions 
qu'^e a fiiit remettre au Oorps Helvétique,' 
en explication plus particulière, de ses •int 
tentiohsi les députés des louables Cantons 
et cb^aUiés se soiit rendus kSoleùre) pou^ 
y régler avec • ^on excellence monsieur le 
président de Vergennes ^ ambassadeur du 
roi en Suisse , les ^conditions d'un traité 
Tom IK . . V 


y 


So6 S fi c o fr ti 

défensif > bonforme aux mtéréts des detlji 
natiom^ qui sont déjà si essentiellement 
unies pat te voisiïiage et par i'idendtë d^ 
vues et des principes^ d^s s^urerains res- 
pectifs. 

Le tout ayant été mûrement pesé et ré-^ 
âéchi ; Noos Louis XVI ^ par la grâce 
de iDieu, rgi de iPranee et de Navarre^ 
etc. ; et N^ous , les bourgmestres ^ ayoyer% 
landammans « conseils et* communauté» 
des républiques .heZyéliqiiet jA co- alliés, 
•EToir : ^^karich.^ Berne ^ Lucenie , Ury ^ 
SckwUzy Vnderwald^ baut.el bas^ Zugj 
avec les offices extérieurs , Glaris , des 
deux reUgions-, Bdle , Fribourg , Soleure^ 
Schcffhouse , Appenzell , les Rhodes inté- 
rieures ek extérieures , Tabbé et la viUe^ 
cfe St. Gall ^ la république du Vallais , 
et les villes de Mullhause et Biennal 
avons conti^cté la présente alliance com- 
mune et générale , qui n'a peint d'autre 
but que Tùtîlité -, la défense et la sûreté 
mutuelle et g^érâle , sans tendre à Toffense 
de qui' que ce soit, et conclu le présent 
traité , lequel a été coaveAU at accordé , 
f iasi qWil s'ejisuit. 


Art. î. La paix perpétuelle , conclue eu 
t5i6, entre le roi ÏFrançoîs I , de glorieuset 
mémoire , et les LL. Cantons et leurs alliés,' 
devant être regardée comme le fondement 
précieux de Tamitié qui a subsisté si heu- 
iteusement depuis entre la couronne dô 
France et la ligue helvétique, ainsi quâ 
des traités d'alliance qui ont été conclus eii 
différens temps par la dite couronne , soit 
avec le corps helvétique, soit aVec plusieursr 
Cantons ; la dite paix perpétuelle , qui serti 
également de basé à la présente alliance ^ 
est réservée et rappelée ici de la manière 
la plus expresse par les parties contractantes, 
conuné devant subsister toujours, indépen- 
damment du préspnt traité, à l'exception 
néanmoins deé articles auxquels on aursl 
dérogé par les stipulations du présent traité» 
Art. It Tous les étatâ , composant le 
corps Helvétique , participeront à la présente 
alliance , ainsi que ceux d'entre leurs alliés 
que ton conviendra respectivement d*y ad" 
mettre. 

Art. lu. Le roi et les états , composant 

le corps Helvétique , réciproquement animée 

Y 2 


5o8 S E C O N P . 

« 

du désir le plus sincère , de renouveler et 
de resserrer Tunion quî^ coiistamment régné 
entr'euAT depuis p/usieurs $iècles , et dont 
rexpérience leur a démontré la convenance 
^ l'utilité, et voulant faire servir cette 
uïjion au bien et à Tavantage commun de 
leurs états respectifs , ils contractent , par 
le présent, traité , une véritable amitié et 
^e sincère alliance purement défensive, et 
5'engagent à se ^ comporter mutuellement 
comme de bons et fidèles alliés , en avançant, 
d^ tout lem: pouvoir, leurs avantages réci- 
proques , . et détouri^er tout ce qui pourroit 
leur nuire; promettant de s'entr'aider de 
leurs bons offices, et de se réunir pour. 
1^ repos , la défense et la conservation de 
lem'S personnes, royaumes, états, pays, 

i droits, honneurs, seigneuries et sujets qu'ils 

i' • ■ 

possèdent présentement en Europe , en se 
I donnant à cet effet les secours qui seront 

déterminés par le présent traité- 

^rL IV. En conséquence de l'union sti- 
pulée par l'article précédent, et le roi ayant 
le désir le plus sincère que. le corps Helvé- 
tique conserve son état actuel de souverai- 
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taèté absolue et de parfaite indëpentîance , 
comme de concourir constamment à empé* 
cher qu'il ne soit port^ » aucune atteinte à 
la liberté et à la 'sûreté du coirps Helvé-» 
tique en général , et de tous les états qoi 
le composent en particulier ; Sa Majesté^ 
promet et s'engage de fair» ses efifiarts , pDui> 
prévenir et détourner, par ses bons offices^^ 
les entreprises qu'on pourroit faire coûtre le» 
corps Helvétique ; et au cals que fe dit corps^ 
oii quelques - ims des états . et républiques 
qui le composent , fussent attaqués par quel- 
que puissance étrangère , Sa Majesté les 
aidera de ses forces , et les défendra, > à sea 
frais , contre toute agression hostile de leun 
part, selon que la nécessité' le idèmandem; 
néanmoins au cas seulement que Sa Majesté 
^n sera requise. •; 

. Art. V. Réciproquement , au cas que le» 
états du roi en Europe , fiassent envahis et 
attaqués ; et que Sa Majesté jugeât avoirr 
besoin , pour sa défense , d'un plus grand 
nombre de troupes suisses , qu'elle n'en aiirar. 
alors à son service ^ et que celui qui aura 
été déterminé par les diverses capitulations 

V 5 


1 '. 
i 1 


!■■ 


Il 


0IO S « t O K 1» 

d«as ce temps-là subsistantes , les LL. Can- 
tons et alliés de la Suisse promettent et s'en^ 

gagent de se prêter à cesr^constancea , et 

d'accordar ; ^^ J^^^ ^^^^ ^ réquisition qui 
leur en ser^ ^^^^ P^^ ^^ Majesté , une nou- 
velle levée de gaw volontaires , et engagés 
^ leur bon gré ,- dans leurs états médiats et 
t^^ats 5 ' le cas toutefois réservé , où le 
^rps Helvétique serait lui-nïême en guerre y 
^ dan^ un péril imminent de l'être. 

Cette nouvelle levée de troupes suisses,, 
qiil se fera aux dépens du roi , ne pourra 
«scédep le nbmtee de six mille hommes , qui 
3ae seront employés que pour la défense du 
XCMfiudie^ suivant Tarticle UI du présent traitée 
• iCeite même levée , qui aura la préférence 
t »ar toute .laJDuvelle levée étrangère , sans pré- 

judice néanmoins des engagemens réservés 
pat Tarticle VIII , ne pourra être faîte con- 
currement avec les augmentations déjà sti- 
pulées par les diverses capitulations. 

Ce cof pSî de troupes jouira du libre exercice 
de la religiiHreide la justice, comme dupasse^ 
et $era , à tous égards , tenu et traité k Tias- 


tffir des tégim^i8 -de la nation > qui serviront 
dlors par <^pitDâafion. 

Quant à ia €(mae de i^ levée effiec;^ve, à 
h nommatioQ dies officiers , et à toutes les 
autres conditions paitiadiàres , ces difjEëratis 
<d))ets sâK)nt reliés dans le temps, waSoT-- 
mément aux circotistances, et par tme con- 
v^ition amiable ; et la .guekre finie y ces 
troupes seront renvoyées dans leur pays , à 
moins qu'il n'ea soit cbnveou autrement. 

jirt. VL Le roi et le corps Helvétique 
regardeiri: , comme une suite et comme un 
effet néoessake de leur union y l'engagement 
qu'ils renouvellent , de ne pas *sou£Brir que 
leuf s ennemis et adi'^rsaires respectifs s'éta^ 
Missent dans leurs pays , terres' et seigneur 
ries, et de ne leuf acoQ(pder aucun passage 
par leurs dits pays , pour aller attaqtfêr ou 
molester Tautre aUié ; promettant récipro^ 
quemeiA de s'y opposa , même à main ar« 
mée , si la nécessité le requiert. Et comme 
le présent traité , absolument défi^nsif , ne 
doit préjudicier, ni déroger en rien à la 
neutralité des parties , les LL* Cantons et 
leurs alliée déclarent ici^ de la manière la 
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plus expiesse , de vouloir ïobsetver et màoi^ 
tenir dans tous les cas , et sans distindioû 

Vis4l-.vi8 de toutes les puissances. 

Art yt^ ^ Majesté et le corps Helvéti- 
que déd^^*^ contracter et conclure la pré- 
sente alton^ défensive pour le terme de 
cinquante ans. 

jrt. VII L Le roi et le coips Helvétique 
gj, général , et chacun de ses membres en 
particulier , s'engagent , de la manière la plus 
expresse de ne pas se désister de la présenjte 
alliance , et de ne faire , à cet effet y aussi 
long-temps qu'elle subsistera , aucunes capi- 
tulations , traités ou conventions y qui y 
soient contraires. Sa Majesté et les LL. Can* 
tons et co-alliés en général, et chacun d'eiùc 
en particiilier , réservent ici les capitulations^ 
traités et conventions antérieurement conclus 
avec diverses puissances y déclarant en même 
temps, qu'ils ne contiennent rien qui pour- 
roit empêcher Tentière exécution des enga- 
gemens mutuellement pris , en contractant 
là présente alliance. 

Art. IX. En coniséquence de la présente 
alliance défensive ^ si Tune: ou l'antre des 


parties contractantes entroit en guerre, ou 
y prenoit part avec quelqu'autre puissance, 
Sa Ma/esté et le corps Helvétique, ne pour- 
ront faire la paix avec leurs ennemis à Tinsçu 
de l'autre allié , et sans se comprendre ré- 
ciproquement dans le traité de pacification, 
ou de trêve qui pourroit se conclure*. Il sera 
néanmoins laissé à la liberté et au choix 
des parties , d'être comprises (Jans le dit traité 
de paix ou de trêve , ou de s'en abstenir, 
* Art. X. Les conventions qui subsistent 
entre le roi et les divers états du corps 
Helvétique , ainsi qjje celles qui pourront se 
conclure par la suite , au sujet de l'entretien 
des régimens suisses en France , étant l'ob- 
jet des capitulations militaires , on sera libre, 
de part et d'autre , d'en faire de nouvelles à 
leur échéance , ou de ne pas les continuer , 
sans par-là préjudicier ni déroger à l'alliance 
même , sous l'engagement réciproque , d'exé- 
cuter toutefois les capitulations, selon leur 
forme et teneur. 

Les dits régimens continueront à jouir du 
libre exercice de la religipn et de la justice 
comme du passé. , ainsi que de tous les autres 
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privilèges, franchises et avanta^s > qui soi^ 
assurés aux troupes de la nation suisse , par 
les traités et lés*^ capitulations. 

Art. XI. Comme il peut arriver fréquem- 
ment , que les sujets de Sa Majesté et ceux dU 
corps Helvétique, contractent des mariages , 
fassent des acquisitions , ou se lient par des 
$ociétés , obligations ou contrats quelconques, 
dont il peut résulter des contestations ou des 
procès ; il est conv^iu , que , sans admçttre 
à cet égard des restrictions ou àe^ privilèges 
contraires , toutes les fois que Aes particu- 
liers des deux nations aurœit entr'eux quel* 
ques affaires litigieuses , qui ne pourront 
se terminer à l'amiable et sans la voie des» 
tribunaux , le demandeur sera obligé de pour* 
suivre son acuon par-devant les juges naturela 
du défenseur , k moins que les parties plai- 
dantes ne fiissent présentes dans le lieu 
même du contrat , ou ne fiissent convenues 
des juges par devant lesquels elles se seroient 
engagées dfe discuter leurs difficultés. Le 
roi et le corps Helvétique s^engagent récipro- 
quement à faire rendre bonne et briève jus- 

r 

^ lice à celui ou à ceux des deux, nations qtii 
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reclameront , dans ce cas-là , le secours d« 
l'autorité ; bien entendu néanmoins que ces 
dispositions seront censées ne concerner que 
Jes causes purement personnelles , et que le« 
causes réelles seront portées par-devant le juge 
territorial ;' comme aussi que la nature et le 
caractère de chacpie action seront déterminés 
par les règles établies dans les lieux de la si^ 
tuation des biens. Dans le cas néanmoins ot| 
un Suisse décéderoit en France, sans avoir dis» 
posé des biens «meubles qu'il y possédoit , et 
où ses plus proches parens seroient tous 
domiciliés en Suisse, les difficultés qui survien- 
droient entre les dits parens, à raison de 
rhabiljeté à succéder au défunt , seront por- 
tées par-devant le juge naturel et ordinaire 
de ses héritiers et parens. Et réciproquement, 
si la même question s'élève entre des parens 
et héritiers d'un François décédé en Suisse , 
elle sera déâdée par le ]uge naturel Ironçois, 
dont ils dépendront. 

Art. Xn. Par une suite du méroe désir, 
qu'ont les parties contractantes , d'entretenir 
entr'eUes la plus parfaite correspondance , 
et de la faire servir au bien et à l'avantage 
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V ^ ^es deux dominations^ elles sont 
>, que Ibs jtt^emens définitife en 
Axile, rendus pOir des tribunaux saxx- 

^ seront exécutés rëciproquement , 
'leur fonne et teneur dans les états de 

^ Vajes*^ ^'^ ^^^^ ^^"^ ^^ ^^orpfs Helvétique, 
^0ie slls avoient été rendus dans le pays 
^ trouvera , après le dit jugement , la 

Aq condamnée; et pour prévenir toute 

^^rprétation , ainsi que tout ce qui pôùrroit 
^ôiblir le contenu du présent article, on 
5'engage , de part et d'autre , à s'en rapporter 
â la simple déclaration qui sera faite par le 
souverain, dans les étafts duquel le jugement 
aura été rendu , pour en expliquer la nature. 

Art. XI II. Un banqueroutier frauduleux , 
sujet de la France , ne pourra trouver d'asile 
en Suisse, pour tromper ses créanciers; il 
pourra au contraire , y être poursuivi et saisi , 
et le jugement rendu contre lui , quant aux 
efiPets civils , être pleinement exécutoire : 1^ 
même procédure devant avoir lieu , en pareil 
tas , contre un Suisse en France. 

Art. XIV. Sa Majesté et le corps Helvé- 
tique s'engagent , de ne pas prendre en leur 
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Dtection les sujets respectif , qui fuiroient 
^our crimes reconnus et constatés , ou qui 
seroient bannis de Tune et l'autre domina- 
tion, pour forfaitures ou délits qualifiés; 
$e promettant, au contraire, mutuellement 
d'apporter tous leurs soins pour les chasser, 
comme doivent en user de bons et fidèles 
alliés. 

j4rt. XV. Pour les mêmes vues du bien 
pubUc, et d'une convenance commune aux 
deux parties , il a^ été réglé aussi , que si 
des criminels d'état , des assassins , ou autres 
personnes reconnues coupables de délits pu- 
blics et majeurs , et déclarées telles par lemcai 
souverains respectifs , cherchoient à se réfu- 
ter dans les états de l'autre nation , Sa Ma** 
jesté et le corps Helvétique promettent de se 
fies remettre de boime.fcu et à. la. première 
.réquisition. Et s'il arrivoit aussi que des 
voleurs se réfugiassent en Suisse ou en 
France , avec des effets volés , on les saisira, 
pour en procurer^ de bonne foi là restitution; 
et si les dits, voleurs étoient des domesti* 
-ques , . qui , aurpîent volé avec efiraction, ou 
voleurs dç grand chemin , . on. livrera , à 1^ 
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jpremiere réquisition , leurs persôntiéà , ÇdUf 
êti-ie punies siu* les lieux où les Vols se se- 
<*ont commis^ 

Les p3^^^ contractantes sont néanmoins 

convenues > qu'elles n'exttaderont point r^- 

çmoqri^^^^^ ^^^^^ sujets respectifs , préve^ 

^^ de crimes commis dans l'autre état , 

jj moins que ce ne soit pour crime grave 

^ public ; et hors de ce cas , elles pro- 

jnettent et s'engagart de punir elles-mêmes 

le délinquante 

Art: XVL Les LL. étatâ catholiques ; 
auxquels se joi^ent les LL. cantons de 
Claris et d'Appenzell réformés , ainsi que 
la ville de l^lenne, réservent ici les argens 
de paix et d'alliances , et âa Majesté s'en^ 
gage de les fedre r^ulièrement payer, cha- 
que année , dans la ville de Soletire, en 
iêspèee$> afyant cours en Suisse , suivant les 
anciens traités , et comme H s'est pratiqué 
jusqu'ici. 

Art. XVII. Le roi s'engage de permettre 
à tous les IiL. Cantons , et à leurs co-alliés 
particîpans à Ja présente alliance , d'acheter 
dan$ ses état^ et d'exporter libremwt tout 


le uel dont ils auront besoin. La quantité et 
les conditions des livraisons seront • fixées , 
•de gre à gré, par des conventions particu- 
lières , néanmoins à des prix modéras. 

Sa Majesté , sans changer Tordre habituel 
4es livraisons ^ jpromet aussi de tenir la main 
ài la pleine et entière exécution des conven- 
tions particulières, faites à cet égard aveo 
les fermiers-généraux. 

Sa Majesté déclare , qu'elle accordera » en 
tout tems, le libre passage par ses états ^ 
pour toutes les denrées que les Cantons et 
co-allies participans à la présente alliance , 
feront venir de Tétranger. 

Sa Majesté déclare en outre ^ qu'elle ac* 
cordera la permisâon de recueiUir et trans- 
porter librement en Suisse le produit ^ 
ûature des dîmes , renteS; foncières et bien- 
fonds que les divers états possèdent actuel-r 
lement en Alsace, sans être assujettis au 
payemait des droits usités en paureil cas, et. 
en suivant les formes observées jusqu'ici ,. 
à moins que^ des circonstances. extraordinaires, 
et pressantes ne s'y opposent 

Sa Majesté dc^ruxera aux JLL. C^tops et 
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co^Jliés , telativement k Tachât des ^^ 
et autres demies destinées pour leur usage, 

1 ^ fnfÂlités compatibles avec les be- 

toutes i^^ ^^ 

j t XV^'^'* ^ ^^^ déclare vouloir con- 
^ Ja nation Suisse les privilèges et 
^^ftïges que les commerçans et autres 
Suisses ont acquis, et dont ils ont joui lé- 
gidmement en France ; mais les deux parties, 
pleines d'une confiance mutuelle y u'ay^pt 
pas voulu retarder la confection de la pré- 
sente alliance générale , pour déterminer avec 
précision la nature et l'étendue des dits pri- 
vilèges et avantages, elles sont convenues 
de tenir , dans le cours de deux années , 
à compter de la date des^ ratifications , stur 
la première réquisition qui en sera fkite pai 
Sa Majesté ou par les LL. Cantons et leurs 
alliés , des conférences , dans lesquelles on 
réglera, de concert et définitivement, ëelon 
les loix de la bonne foi et de l'équité, lès 
titres et les motifs des réclamations , for- 
mées par le corps Helvétique ou ses difiEerens 
membres. L'arrangement qui sera conclu, 
aura la même force et valeur que s'il étoit 

inséré 
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Wéré de mot en mot dans le présent traité 
d* alliacé ^. dont il sera censé fedre partie: 
eA attendant, il ne sera rien innové. 

Art. XIX. Les arrangemens qui subsis- 
tent entre le roi d'un côté , et les Cantons 
catholiques de l'autre , relativement au 
droit daubaine et de traite foraine, ainsi 
que le traité, conuçlu. en 177a avec les Can- 
tcœs protestans ,. ccmtinueront à être exécu- 
tés selon leur forme .et teneur, en atten- 
dant qu*on puisse convenir dun traité qui 
sera censé faire partie de la présente al- 
liance, et qui aura. la même force et va- 
leur que s'il y étoit inséré mot pour mot. 

Les parties contractantes déclarent néan- 
moins, qu'elles n'entendent pas abolir les 
^roîts locaux , qui peuvent être dus , en 
pareil cas , à des villes ou à des seigneurs 
particuliers , sous le nom à!abzug , ou autre 
semblable. Mais il est expressément con- 
venu que , dans tous les cas , la réciprocité 
sera observée. En conséquence, les citoyens 
bourgeois et sujets des états respectifs ne 
seront admis à exporter les biens qui pei - 
vent leur être dûs, ou le prix d'iceux, qu'en 
Tomi tr. X 
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"apportant un certificat, en bonne fome. 
^u magistrat ou juge du /ieu, de leur do- 

■ abserré, et semra de base à la réciprocité. 

Ijîs parties CMilractaiites , mi 177a , dé- 
clarent en même tems , que les François 
et les Siûsses pourront, en exéctrtion des 
arrangemens respectivemjent subsistans , re^ 
cueillir et exporter Ubremeitt les succes- 
sions qui leur seront échues, ou le prix 
provenant de la vente qu'ils eh auront laite , 
sans être assujettis au payement du droit 
^e traite foraine. 

Il est de plus expressément cwivenu, 
que , jusqu'à la conclusion d'un traité aéfi- 
mtif , la réciprocité la plus exacte aura 
lieu , tant h l'égard des successions , qu'à 
l'égard de tous les autres objets qui y sont 
relatifs, et qui ne soot pas déterminés par 
le traité de 1772 , entre Sa Majesté et les 
états évangéliques. 

Jrt. XX. Si , par la suite des tems , on 
reconnoissoit que quelques articles du pré- 
sent traité demandent des éclaircissemens , 
il est expressément convenu que , pour 


prévenir toute interprétatiou arbitraire , on 
se contentera amiableraent à cet égard ^ 
sans rien entreprendre, ni innover jusqu'à 
ce que le sens des dits articles ait été fiié^ 
d'un commun accord. 

Art. XXI. La présente convention sera 
ratifiée par le roi et par le Corps Helvé« 
tique , dans la forme accoutumée^ les rati£- 
cationâ seront échaagées^ dans l'espace de 
deux mois » ou plutôt A Êûre se peut > et 
l'alliance sera jurée de la part et au nom 
des parties contractantes , ainsi et de même 
qu'il a été pratiqué à l'occasion Ùiè^ allian- 
ces précédentes^ 

En Soi dé quoi^ âous> Tambassadeur du 
roi y et nous toukS y les députés à»^ états ci- 
dessus mentionnés » avcma stgné et sceHé 
de nos armes le («ésient traité, rédigé en 
François, et dont il a été£iît deux douUes, 
d'une même forme et teneur , l'un en langue 
françoise , et l'autre aint langues^françoises 
et allemandes. 
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Cette alliance fut signée le 28 Mai 1 777 ^ 
dans la salle du conseil souverain de Soleure, 

avec toute la solennité , qui pouvait relever 
réclat de cette cérémonie auguste. D'un côté^ 
au nom de Sa Majesté très-chrétienne , par son 
ambassadeur auprès du Corps Helvétique , 
Jean Gravier , seigneur de Vergennes , con- 
seiller d'état et président au parlement de 
Dijon. Et de Vautre côté, parles députés 
de tous les Catitops et états co-aHiés, nom- 
mes dans le préambule de cette alliance , 
au nombre de quarante - six , suivant le 
rang que leurs souverains respectifs tiennent 

ans la confédération helvétique. 
L'on joignît pDur plus grande sûreté des 
états évangéliques. réformés du Corps Hel- 
vëtiqne, et à leur réquisition, la lettre 
annexe' Suivante , de la part de Sa Majesté, 
à la susdite alKance, 


Notîs , Louis XVI, par la grâce de Dieu, 
roi de France et de Navarre; et nous les 
Cantons et villes^ de Zurich, de Berne, de 


\ 


* 


\' 


Claris félormé , de Bàle , de SchaiFhouse et 
d'Appenzell , Rhodes extérieures , et des 
villes de St. Gall , de Mulhause et de 
Bienne , avons \ outre le traité d*alliahce , 
fait et passé le 28 Mai , accordé et accepté 
les articles suivans , par cette lettre annexe, 
laquelle aura la môme force et vigueur que 
l'alliance même. Nous , roi , Louis , déclarons 
comprendre dans le traité , qui a été conclu 
le dit jour , le Pays - de - Vaud ou Jlomand , 
que nous , le Canton de Berne , tenons et 
possédons , de même que les autres terres 
et pays Ses Cantons et alliés , qui ont pris 

« 

part à f alliance signée le 28 Mai , et ce , 
aux mêmes clauses et conditions stipulées 
en i582 et en 1602 , en vertu des lettres 
des rois Henri III et Henri IV , touchant les 
concessions faites par la ville de Berne , 
des biens d'église et autres dans la seigneu- 
rie de Gex , qui appartenoient à des parti- 
culiers, ou à des comn^unàutés. Nous, roi, 
Louis 5 voulons que les dites lettres demeu* 
rent en leur force et vertu , et que ceux qui 
scMit en possession des dits biens , y demeu- 
rent , sans être recherchés , n,î^ troublés en 
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aucune manière. Le traité ùàt en i564; 
entre le duc de Savoie, et la dite ville de 
Berne, par Tentremise et êous la garantie 
du roi Charles IX ; le traité de Soleure , 
conclu en 1 679 , et confirmé par Henri le 
grand *, celui conclu entre le même roi , et 
Charles Emanuel , duc de Savoie , en 1601 ; 
ainsi que la déclaration donnée par le con« 
$eil de Henri IV, le 39 Août 1 604 9 subsis- 
teront selon leur forme et teneur. Nous^ 
Louis , roi , promettons en outre , d'accorder 
aiix louables Cantons protestans , le libre 
passage par nos états , pour la défense de 
la ville de Mulhause , toutes les fidis que 
nous en serons requis. Fait à Versailles » 
le 7 Juin I777* 


Fin du quatrième et dernier Tome. 
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